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1. OBJET DE L’ENQUETE 

1.1. LE CONTEXTE DE L’ELABORATION DU SCHEMA DE COHERENCE 
TERRITORIALE 

 
Le Pays de Brocéliande se situe dans le département de l’Ille-et-Vilaine, à l’ouest de la métropole 
rennaise. Il couvre une superficie de 844 km² et regroupe trois communautés de communes :  
Montfort Communauté, la Communauté de communes de Brocéliande et la Communauté de 
communes de Saint-Méen-Montauban.  
Au total, le Pays de Brocéliande regroupe 33 communes et rassemblait, en 2022, 72 759 habitants. 
 
 
 

 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document de planification dont l’objectif est de 
définir une stratégie globale d’aménagement et de développement durable du territoire à l’échelle 
d’un Pays. 
C’est le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande qui a compétence en matière de Schéma de 
Cohérence Territoriale. 
 
Le SCoT du Pays de Brocéliande, actuellement en vigueur, a été approuvé par délibération du Conseil 
syndical du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande le 19 décembre 2017. Depuis, le SCoT n’a pas fait 
l’objet de procédure modificative. 
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Pour tenir compte des évolutions du contexte législatif résultant de la Loi de 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi ELAN), de la Loi de 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi climat 
et résilience), de l’approbation du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) en novembre 2019, puis de sa modification approuvée en avril 
2024, le Conseil syndical a décidé de prescrire la révision du SCoT du Pays de Brocéliande dans 
l’objectif d’une approbation avant la fin du mandat. 
 
Ainsi, par délibération du 26 avril 2022, le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande a prescrit la révision 
du SCoT approuvé le 19 décembre 2017 et a fixé les modalités de la concertation publique à mettre 
en œuvre pendant cette procédure. 
Trois raisons ont conduit le syndicat mixte du Pays de Brocéliande à engager cette révision : 
- actualiser le document de 2017 pour intégrer les évolutions législatives réglementaires et 

territoriales, 
- renforcer la cohérence du projet de territoire à l'échelle des 3 intercommunalités autour 

d'objectifs partagés de sobriété, de solidarité et d'attractivité, 
- prendre en compte les nouvelles orientations du projet de territoire du Pays de Brocéliande 

affirmant sa volonté d'un développement équilibré et résilient conciliant attractivité 
économique, qualité de vie et préservation du cadre naturel et paysager. 

 
L'élaboration du SCoT est portée par le Syndicat mixte du pays de Brocéliande (maître d'ouvrage) 
accompagné par des bureaux d'étude, dont le Cabinet Lestoux et Associés pour le volet commercial 
(DAACL). Le Syndicat mixte est également accompagné par un cabinet d'avocats, chargé de 
l'accompagnement juridique. 
 
La procédure s’est déroulée sur une période de 3 ans et s’achèvera lors de l’approbation du SCoT, 
prévue en février 2026. 
 
Le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) s’est déroulé le 23 avril 

2024.  

Par délibération du 17 juin 2025, le syndicat mixte a tiré le bilan de la concertation et a arrêté le 
projet de SCoT révisé prévu pour la période 2026-2046. 
 
Le projet de SCoT arrêté a ensuite été transmis pour avis aux personnes publiques associées, à la 
CDPENAF (commission départementale de protection des espaces naturels agricoles et forestiers) et 
à l’Autorité environnementale. 
 
C’est ce projet qui a fait l’objet de la présente enquête publique. 
 
 

1.2. LE PROJET PRESENTE A L’ENQUETE PUBLIQUE  

 
Le dossier du projet de révision du SCoT est articulé de la façon suivante : 

1 - Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) 
2 - Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 
3 - Annexes 
3.1 Diagnostic territorial 
3.2 Etat Initial de l’Environnement 
3.3 Diagnostic commercial prospectif 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/1_PAS_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/2_DOO-PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-1_DIAG_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-2_EIE_Broc%C3%A9liande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-3_Diagnostic%20commercial%20Broceliande-ARRET-tampon.pdf
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3.4 Évaluation environnementale 
3.5 Résumé non technique 
3.6 Justifications des choix pour établir le PAS et le DOO 
3.7 Analyse de la consommation d’espaces 
3.8 Bilan de la concertation 
 
Les annexes comportent tous les diagnostics, les états des lieux, et les réflexions ayant abouti à la 
définition des enjeux et à la rédaction du projet politique territorial. 
Elles comportent également la justification des choix stratégiques opérés par les élus pour établir le 
contenu du PAS et sa déclinaison opérationnelle dans le DOO et l’évaluation environnementale du 
projet.  
 
 

1.2.1. Le diagnostic territorial, la synthèse des enjeux, le diagnostic 
commercial et la justifications des choix 

1.2.1.1. Le diagnostic territorial et la synthèse des enjeux 
 
Dynamiques et attractivité résidentielle 
Le territoire du SCoT présente une trajectoire démographique soutenue, (+ 0, 8 % par an entre 2013 
et 2021), alimentée par l’accueil de nouveaux habitants, qui se caractérise par :  
- Une densité de population plus soutenue le long des axes de transports viaires et ferroviaires 

(gares) ; 
- Une croissance démographique principalement alimentée à partir de la Métropole ; 
- Une frange ouest marquée par un vieillissement de population et une vacance plus forte que sur 

le reste du territoire.  
 
La population est composée de ménages plutôt jeunes mais avec une tendance au vieillissement. 
 
L’évolution du parc de logements suit cette tendance démographique avec un premier bon entre 
1975 et 1982 et une forte accélération à partir de 1999 : le parc de logements a augmenté de 25% en 
10 ans.  
En 2021, le Pays de Brocéliande compte un total de 32 600 logements (35% sur la CC de Montfort-
Communauté, 38% sur la CC de Saint-Méen-Montauban et 27% sur la CC Brocéliande-Communauté). 
Il s’agit à 85,4 % de maisons individuelles. 
 
Enjeux identifiés : 
 - Des besoins en logements (sociaux) sur l’ensemble du territoire, pour autant les publics concernés 
peuvent être différents selon les secteurs concernés. 
 - Des tensions liées à la concurrence pour l’accès au logement entre ménages, due aux différences 
de revenus entre les ménages actifs sur la métropole et les ménages ayant un emploi sur le territoire. 
 - Une demande résidentielle alimentée par l’accueil de nouveaux habitants, mais aussi par le 
vieillissement et la décohabitation. 
 
Le maillage du territoire est organisé par une trame de bourgs qui assure une bonne distribution 
d’une offre d’équipements et services de proximité, mais on observe un report vers les pôles 
extérieurs pour les services haut de gamme, et l’offre commerciale non alimentaire. 
 
Enjeux identifiés  

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.4_EE_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.5_Resume-EE_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.6_JUSTIFS_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.7_CONSO_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.8-BILAN-DE-CONCERTATION-ARRET-tampon-1.pdf
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 - Un renforcement des pôles locaux proposant une offre en services et équipements satisfaisante de 
manière générale.  
 - La mise en place de dispositifs « Petites Villes de Demain » qui va poursuivre le renforcement des 
pôles locaux. 
 
L’offre en mobilité alternative à la voiture est surtout dominée par une offre massifiée (4 gares TER), 
efficace mais concentrée  
 
Enjeux identifiés  
 - Un attrait des gares renforcé par l’amélioration de l’offre interne à la Métropole (élargissement du 
périmètre desservi par le métro). 
 - Une amélioration de l’accessibilité des pôles gares engagée par la réalisation de voies cyclables.  
 
Économies 
Après une période de crise dans les années 1980, les emplois au lieu de travail du territoire du Pays-
de-Brocéliande (emplois comptabilisés sur la commune du lieu de travail) sont en augmentation 
constante depuis les années 1990 à l’échelle du Pays.  
Le nombre d’emplois au lieu de travail sur le territoire du Pays-de-Brocéliande est ainsi passé de 14 
372 emplois en 1999 à 20 465 emplois en 2021, soit une augmentation de +40%. 
 
Enjeux identifiés  
 - La tendance observée depuis 1999 est-elle amenée à se poursuivre ? 
 - L’indice de concentration de l’emploi est en augmentation, même si le nombre d’emplois reste 
bien inférieur aux actifs résidents. 
 - Une forte augmentation du nombre d’emplois au lieu de travail sur les pôles de Saint-Méen-le-
Grand, Montauban-de-Bretagne et Montfort-sur-Meu. 
 -  Les emplois au lieu de travail du territoire du Pays-de-Brocéliande sont pour 31,2% d’entre eux des 
emplois de type « ouvriers », la deuxième catégorie étant celle des employés (26,6%). 
 - Une forte dynamique du secteur de l’industrie agroalimentaire qui connait la plus forte 
augmentation du nombre de salariés depuis les années 2000, passant de 1230 salariés en 2006 à 
2283 en 2019. 
 
Une agriculture en évolution, qui poursuit la tendance à la concentration des exploitations et 
confirme son orientation vers l’élevage bovin laitier. Si la surface agricole utilisée est restée stable 
(53 000 de SAU), 304 exploitations ont disparu en 10 ans.  
 
 - Des risques de fragilisation de l’activité agricole : vieillissement, accès au foncier agricole, montée 
des cultures liées à la méthanisation, conflits d’usages. 
 - Un socle économique associé aux filières agro-industrielles, requestionné par des évolutions socio-
économiques (crise de la viande, vieillissement des chefs d’exploitation, conflits d’usage avec les 
néoruraux, etc.)  
 - importante dans un contexte ZAN. 
 - Une offre d’emplois qui reste insuffisante par rapport aux actifs résidents qui implique la recherche 
de nouveaux relais de croissance. 
 
Paysages, aménagement, urbanisme 
La structuration paysagère du territoire est marquée par des trames Est-Ouest en lien avec les 
trames viaires (principaux axes de communication) et les trames hydrographiques (vallées). 
Se succèdent du nord au sud : les collines de Bécherel, les plaines du Meu et de la Flume, le massif de 
Paimpont, les collines de Guichen. 
Le paysage est marqué par une transition entre des paysages ruraux et des paysages d’agglomération 
urbaine, et soumis à des mutations plus ou moins intenses selon les parties du territoire : 
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 - Les facteurs de pressions urbaines plus soutenus dans les franges Est du territoire : espaces 
économiques, développement urbain, infrastructures et grands équipements, etc. 
 - Une mutation des paysages ruraux aux caractéristiques historiques qui s’estompent : fragilisation 
du bocage, diminution des surfaces en herbe, installations d’énergies renouvelables. 
 
Sur la période 2015-2024 la consommation foncière (habitat, activités, équipements, voirie) s’est 
élevée à 366 ha sur l’ensemble du territoire du SCoT. 
Les proportions entre « habitat » et « activités économiques » sont similaires sur la Communauté de 
communes Saint-Méen Montauban et Montfort communauté, dans un rapport de 55 % / 45 %.  
Sur Brocéliande communauté, le domaine habitat est très nettement prédominant.  
Dans le domaine des équipements, la proportion est similaire sur les trois territoires. 
 
La dynamique constructive (pour les logements) associe densification et extension et ralentit 
(nombre de PC deux fois moindre au niveau 2010). 
Elle se caractérise par : 
 - Une consommation d’espace qui augmente sur le territoire : plus à l’Ouest qu’à l’Est. 
 - une demande foncière plus orientée en faveur des activités économiques à l’Ouest et en faveur du 
logement à l’Est. 
 
Les urbanisations récentes à proximité des axes de communication ont un impact sur les paysages : 
 - Equipements de production d’énergie renouvelable, espaces d’activités économiques en 
périphérie. 
 - Densification des formes urbaines notamment le long des grands axes routiers qui interpelle 
l’harmonie et la cohérence des perceptions. 
Ces urbanisations peuvent conduire à un appauvrissement des structures paysagères traditionnelles : 
maillage bocager, couverture arborée diffuse. 
 
Le territoire se caractérise par la présence de sites naturels et paysagers (forestiers et lacustres) qui 
constituent des sites emblématiques et fondent sa reconnaissance à l’échelle régionale : Forêt de 
Paimpont, étang de Trémelin… 
Ces sites sont soumis à une forte fréquentation liée aux loisirs qui sollicite, voire altère, leur valeur 
environnementale et écologique et peut poser problème. 
 

1.2.1.2. Le diagnostic commercial 
 
Le diagnostic 
La dynamique démographique et les infrastructures de transport sont étroitement corrélées dans le 
Pays de Brocéliande, agissant comme des moteurs majeurs du développement commercial du 
territoire. Ces deux facteurs influencent l'organisation du commerce : 
L'analyse des données montre une nette concentration de la population à proximité immédiate des 
axes routiers structurants (N12 et N24) et des gares TER.  
Environ 60 % de la population vit à moins de 2 km d'un axe routier majeur, ce qui facilite les navettes 
domicile-travail vers les pôles d'emplois de Rennes ou Saint-Brieuc. Cette accessibilité favorise un 
développement commercial de type « porte d'entrée », où le commerce s'implante prioritairement là 
où le flux est le plus dense. 
La forte dépendance à la voiture (utilisée par 82 % à 86 % des actifs pour se rendre au travail) a 
transformé les habitudes de consommation. On observe le développement de hubs commerciaux en 
périphérie (comme à Bréal-sous-Montfort, Pleumeleuc ou Saint-Méen-le-Grand) qui capturent les 
dépenses des navetteurs. Ce phénomène fragilise les commerces de proximité des centralités. 
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Bien que le territoire bénéficie d'une dynamique démographique positive (+5,4 % entre 2013 et 
2019), le développement des surfaces commerciales a été beaucoup plus rapide. Entre 2008 et 2019, 
la croissance du plancher commercial des Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) a été deux fois 
supérieure à celle de la population. Cette expansion démesurée par rapport aux besoins réels de la 
population locale génère : 
 - Une saturation du marché dans certains secteurs comme le bricolage ou l'alimentation. 
 - Une augmentation de la vacance commerciale et l'apparition de friches, car chaque nouveau mètre 
carré construit en périphérie peut déstabiliser l'existant. 
 
Les enjeux pour le commerce de demain dans le Pays de Brocéliande s'articulent autour de la 
revitalisation des centres, de la maîtrise des zones périphériques et de l'adaptation aux nouvelles 
habitudes de consommation. 
 
1. La revitalisation et la protection des centralités 
Le maintien de la vitalité des centres-villes et centres-bourgs est un enjeu majeur, car ils font face à 
une perte de diversité commerciale. On observe un glissement progressif de l'offre alimentaire vers 
des activités de services et de restauration (CHR), ce qui réduit l'attractivité quotidienne des cœurs 
de communes. 
L'enjeu est donc de densifier et relocaliser l'offre alimentaire en centre-ville pour répondre aux 
besoins de proximité. Par ailleurs, il est crucial de renforcer la dimension affective et identitaire de 
ces espaces pour recréer du lien avec la population, souvent délaissée au profit d'espaces publics 
purement fonctionnels. 
 
2. La gestion du phénomène de périphérisation 
Le développement de « hubs commerciaux » en entrée de territoire (comme à Pleumeleuc, Bréal-
sous-Montfort ou Saint-Méen-le-Grand) favorise une logique de « consommer là où l'on passe » 
plutôt que « là où l'on vit ». Ce modèle fragilise les initiatives de revitalisation des bourgs. Un enjeu 
fort est de limiter l'accélération de ce phénomène qui s'étend désormais aux activités de services et 
au secteur médical. 
 
3. La maîtrise de l'expansion des surfaces commerciales 
La croissance des surfaces des Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) est deux fois supérieure à celle 
de la population, ce qui entraîne une saturation du marché dans plusieurs secteurs. Cette expansion 
démesurée génère des friches commerciales : pour 100 m² créés, environ 30 m² deviennent vacants 
ou changent de destination. La maîtrise de ce développement foncier est une demande forte des élus 
pour protéger les équilibres territoriaux. 
 
4. L'adaptation aux nouveaux modes de consommation 
Le commerce de demain doit intégrer plusieurs mutations structurelles : 
• L'essor du e-commerce : Il impacte déjà lourdement les secteurs de la culture, des loisirs et de 
l'équipement de la personne, qui voient leurs effectifs et leurs établissements diminuer. 
• Les nouveaux points de contact : La croissance du nombre de navetteurs offre un potentiel de 
captation dans les gares et les aires de covoiturage via de nouvelles formes de commerce, comme 
des casiers ou des distributeurs automatiques. 
• Les circuits courts : La vente directe et les marchés hebdomadaires constituent des leviers de 
dynamisation essentiels qu'il convient de conforter et de théâtraliser. 
 
5. Les défis fonciers et environnementaux (ZAN) 
Avec l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), le commerce de demain devra capitaliser sur les 
potentiels fonciers existants. Les zones commerciales périphériques, souvent caractérisées par une 
faible densité bâtie, présentent des opportunités de valorisation et de diversification fonctionnelle 
(logistique, foncier économique). 
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1.2.1.3. La justification des choix retenus. 
 
A partir de l’analyse les défis majeurs du territoire, notamment sa dépendance résidentielle vis-à-vis 
de la métropole rennaise et la nécessité de préserver ses ressources naturelles et agricoles, le 
document compare différents scénarios prospectifs pour les 20 prochaines années. Il est complété 
par un dispositif d'indicateurs pour assurer le suivi de la mise en œuvre du SCoT. 
 
1. Synthèse de l'étude des scénarios prospectifs 
L'exercice prospectif n'avait pas pour but de choisir un scénario unique, mais de nourrir le débat 
entre les élus sur l'ambition du territoire face à des invariants comme le changement climatique, 
l'objectif "zéro artificialisation nette" (ZAN) et le vieillissement de la population.  
Quatre variables ont servi de base : l'attractivité résidentielle, le modèle économique, les mobilités et 
les services écosystémiques. 
Trois scénarios contrastés ont été analysés : 
• Scénario 1 : Le « Tripôle » autonome. Il vise une autonomie maximale en renforçant les services et 
l'emploi au sein de trois pôles structurants consolidés pour limiter la dépendance à Rennes. S'il 
favorise les circuits courts et la proximité, il est jugé difficile à réaliser pour les services « haut de 
gamme » qui restent l'apanage de la métropole. 
• Scénario 2 : « Les marches du Grand Rennes ». Ce modèle assume et exploite la dépendance envers 
la métropole en organisant le territoire en couronnes Est/Ouest. Il est cohérent avec les dynamiques 
de marché actuelles mais comporte un risque de « périphérisation » et de dévitalisation de la frange 
ouest. 
• Scénario 3 : La « micropole » connectée. Il mise sur la connectivité ferroviaire et routière pour 
densifier l'urbanisation autour des gares et des axes majeurs. C'est le scénario le plus efficace pour 
les mobilités décarbonées, mais il risque de transformer le territoire en zone de transit et d'exposer 
les habitants aux nuisances des grands axes. 
 
Le scénario « choisi » pour le SCoT refuse la rupture avec Rennes et privilégie une coopération 
«gagnant-gagnant» tout en protégeant les espaces naturels comme un « rempart » contre 
l'étalement urbain 
Les orientations retenues privilégient la densification de l'habitat, le renforcement des transports 
décarbonés et la protection de la biodiversité.  
 
2. Le dispositif de suivi 
Conformément à l'article L.143-28 du code de l'urbanisme, le territoire doit analyser les résultats de 
l'application du SCoT au plus tard six ans après son approbation. Ce suivi permet de décider du 
maintien en vigueur ou de la révision du schéma. 
 
Le dispositif s'appuie sur des indicateurs précis regroupés par thématiques : 
• Économie et commerce : Suivi du nombre total d'emplois, de l'indice de concentration de l'emploi, 
et du taux de vacance commerciale dans les centres-bourgs. 
• Habitat et foncier : Mesure de la part de logements réalisés dans l'enveloppe urbaine existante 
(objectif de 46 % en optimisation) et suivi de la trajectoire de réduction de l'artificialisation des sols. 
• Environnement : Évolution du linéaire de haies bocagères, surfaces boisées, et kilomètres de cours 
d'eau restaurés. 
• Mobilités : Évolution des parts modales (vélo, covoiturage), fréquentation des transports en 
commun et kilomètres d'itinéraires cyclables créés. 
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1.2.1.4. L’état initial de l’environnement 
 
Le diagnostic environnemental du Pays de Brocéliande, établi à travers l'État Initial de 
l'Environnement (EIE) début 2024, a permis d'identifier et de hiérarchiser plusieurs enjeux 
écologiques majeurs pour le territoire du Pays de Brocéliande.  
 
Les enjeux qualifiés de « Forts » 
• La ressource en eau : Le territoire fait face à un état chimique et écologique des eaux (surfaces et 
souterraines) insuffisant par rapport aux objectifs du SDAGE 2022-2027. Il existe une tension sur la 
ressource due à la raréfaction de l'eau et au rôle du Pays dans l'approvisionnement de grands pôles 
urbains comme Rennes et Dinan. 
• La biodiversité et l'environnement naturel : L'enjeu principal est la préservation des espaces 
naturels remarquables (sites Natura 2000, ENS) et la restauration des continuités écologiques. Cela 
inclut le renforcement de la trame verte et bleue, notamment le maillage bocager et la libre 
circulation des espèces face aux obstacles hydrographiques et urbains. 
• La ressource sol : La nécessité de réduire la consommation d'espace est centrale pour protéger les 
terres agricoles, naturelles et forestières contre l'urbanisation. La gestion durable des ressources du 
sous-sol (carrières) est également soulignée. 
• L'énergie : Le territoire doit limiter sa dépendance aux énergies fossiles et réduire ses émissions de 
gaz à effet de serre (GES), tout en augmentant la production d'énergies renouvelables (éolien, 
solaire, méthanisation) pour répondre aux objectifs du PCAET. 
 
Les enjeux qualifiés de « Modérés » 
• Le climat : Bien que transversal à toutes les thématiques, il est considéré comme modéré car les 
actions d'adaptation (îlots de fraîcheur, gestion de l'eau) sont déjà intégrées dans les autres volets. 
• Les risques naturels et technologiques : Le risque principal est l'inondation par débordement de 
cours d'eau ou ruissellement. Ces risques sont jugés modérés car ils sont connus et font l'objet de 
dispositifs de maîtrise (PPRI, étude de danger du barrage de la Chèze). 
• Les paysages et le cadre de vie : L'enjeu consiste à préserver l'identité rurale et les paysages 
emblématiques (forêt de Paimpont, landes, vallées) face à la pression urbaine croissante, 
particulièrement à l'Est du territoire. 
 
Les enjeux qualifiés de « Faibles » 
• Pollutions, nuisances et déchets : Cette thématique est jugée plus faiblement prioritaire car la 
gestion des déchets (en forte diminution) et les nuisances sonores liées aux infrastructures sont 
considérées comme globalement maîtrisées. Une attention particulière reste toutefois portée à la 
pollution des eaux par les nitrates. 
 
L'Evaluation environnementale a permis de comparer les trois scénarios de développement 
présentés dans le chapitre précèdent. 
Réalisée au regard des enjeux environnementaux hiérarchisés, elle met en avant une prédominance 
du scénario 2 pour les thématiques d’occupation du sol et des milieux naturels, au vu de son objectif 
de préservation de l’urbanisation de l’Ouest du territoire.  
En termes d’énergie et de cadre de vie, mais également du climat, de la prévention des pollutions et 
des risques, le scénario 1 prédomine, du fait de sa recherche de proximité. 
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1.2.2. Le Projet de Développement et d’Aménagement Stratégique (PAS) 

A partir des diagnostics établis, des enjeux et du scénario choisi, présentés précédemment, le 
Syndicat mixte a élaboré et adopté une ambition à l’horizon 2045 et une stratégie: 
 
Ainsi, l’ambition des élus pour le Pays de Brocéliande, à travers le Projet d’Aménagement 
Stratégique, est de tendre vers un territoire qui valorise la vie locale, la proximité des fonctions 
territoriales avec les habitants et les courtes distances.  
Ce projet porte également leur stratégie d’adaptation et de résilience aux effets du changement 
climatique, des défis de la biodiversité et des mutations socioéconomiques à venir. 
 
Par la mise en œuvre de ce projet les élus souhaitent :  
• Assumer de prendre place au sein du système métropolitain Rennais, et, dans une logique gagnant-
gagnant, organiser les liens avec la métropole en privilégiant la proximité des fonctions sur leur 
territoire; 
• Engager un modèle de développement équitable qui assure la vitalité et la qualification de tout le 
territoire; 
• Mettre en œuvre des modalités d’aménagement et de développement adaptées à chaque partie 
du territoire qui valorisent leurs spécificités et leurs liens et interactions avec les territoires voisins 
(dans et hors du pays);  
• Repenser un modèle de développement historique qui s’appuie sur les axes de déplacements et 
l’adapter structurellement aux transitions écologiques et climatiques. 
 
Synthèse des choix retenus pour le Projet d’aménagement stratégique (PAS) : 
Le projet politique est structuré autour de trois piliers : 
 
- 1. Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et valorisant la connexion aux réseaux 
métropolitains 
o Consolider l’accès aux services et équipements à l’échelle des espaces de vie et des pôles 
(connectés) 
o Valoriser l’insertion au sein d’un bassin économique métropolitain au bénéfice de la vie sur le Pays 
de Brocéliande 
o Assurer l’accès des sites patrimoniaux pour les habitants tout en permettant l’accueil des visiteurs 
 
- 2. Soutenir un modèle de développement endogène au service des habitants et des acteurs locaux 
o Diversifier le parc de logements pour faciliter l’accès à tous les ménages 
o Soutenir l’initiative locale vectrice d’emplois locaux 
o Faire de la qualité environnementale un levier de bien-être pour les habitants 
 
- 3. Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande pour faciliter les transitions 
o Pérenniser voire reconquérir la qualité des espaces ruraux socles de l’image du Pays de Brocéliande 
o Reconquérir les équilibres écosystémiques pour pérenniser les capacités d’accueil du territoire 
o Intensifier les espaces urbains pour renouveler et valoriser les patrimoines urbains 
 
 
La carte de la page suivante présente l’organisation territoriale définie dans le PAS. 
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1.2.3. Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) 

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) est le document de mise en œuvre du Projet 
d’Aménagement Stratégique (PAS).  
Il intègre l’ensemble des dispositions supérieures avec lesquelles le Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) doit être compatible.  
Il est le document de référence pour la mise en œuvre des effets juridiques du SCoT. Il doit être 
considéré dans son ensemble et non pas apprécié par rapport à chaque objectif ou orientation pris 
séparément. 
Il détermine, dans le respect des orientations définies par le PAS, des objectifs avec lesquels les 
documents d’urbanisme de rang inférieur devront être compatibles.  
 
Le DOO est structuré autour de 4 sections : 
1. Les activités économiques, artisanales, commerciales et agricoles 
2. L’offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services et densification 
3. Transition écologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs chiffrés de 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
4. Document d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL) 
 

Synthèse thématique des objectifs, orientations et dispositions 
Les phrases en italiques reprennent in extenso certaines dispositions. 
 

Section 1 : Activités économiques, artisanales, commerciales et agricoles 
 
DYNAMISER L’ECONOMIE ET LA CREATION D’EMPLOIS EN LIEN AVEC L’EVOLUTION RESIDENTIELLE 
 

1A. Poursuivre la diversification et la création d’activités économiques en optimisant les espaces 
urbains existants  
 

 
 
B. Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres des villes et des bourgs  
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« Les centralités des villes et des bourgs constituent les sites de localisation préférentielle du 
commerce. Les commerces inférieurs à 400m2 de surface de plancher ne peuvent s’implanter en 
dehors des centralités. » 
 

 
 
1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de nouvelles entreprises et pérenniser les 
grandes industries notamment agroalimentaires  
« Les capacités d’urbanisation / artificialisation des espaces économiques sont fixées à 140 ha entre 
2026 et 2046, incluant 22 ha de potentiels d’intensification sur des ENAF et hors site de la 
Brohinière » 

 
1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites majeurs  
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Les trois principaux sites du territoire sont le massif de Brocéliande, le lac de Trémelin et le bourg de 
Paimpont. 
 

 
 
VALORISER ET SOUTENIR LES ACTIVITES PRIMAIRES  

1E. Assurer la préservation des outils et des ressources agricoles  
1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts  
1G. Accompagner la diversification des activités agricoles et l’adaptation aux défis climatiques et 
écologiques  
1H. Soutenir la valorisation économique des espaces forestiers  
 

Section 2 : Offre de logements, de mobilité, d’équipements, de services et densification 
 
2A Améliorer la fluidité du parc de logements pour permettre les parcours résidentiels et 
l’optimisation du parc existant 
 
Pour répondre aux besoins résidentiels le SCoT vise la production de 7 888 logements sur la période 
2026-2046.  
Ces besoins sont évalués dans les annexes 3.6 Justifications des choix pour établir le PAS et le DOO et 
3.7 Analyse de la consommation d’espaces . 
 
En lien avec la trajectoire de sobriété foncière déclinée par décennies, la programmation 
résidentielle du SCoT se compose de deux phases de 10 ans. 
 
 
 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.6_JUSTIFS_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.6_JUSTIFS_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.7_CONSO_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
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2B. Rénover et mobiliser le parc de logements existants 
« Pour optimiser les capacités du parc de logements existants et réduire les besoins de production 
neuve, le SCoT vise la diminution du taux de logements vacants en atteignant un taux de 6% 
maximum à 20 ans. Ceci correspond à la remise sur le marché de 300 logements. » 
2C. Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière 
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2D. Favoriser les mobilités alternatives à la voiture en particulier pour les trajets domicile/travail 
2E. Mettre en lien le développement de l’habitat et l’offre en équipements et services 
 

Section 3 : transition écologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs 
chiffres de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
 
3A. Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation 
Le SCoT vise l’objectif de « zéro artificialisation nette » à 2050 par la diminution de l’urbanisation puis 
de l’artificialisation, et éventuellement la renaturation permettant de compenser l’urbanisation. 
 L’urbanisation des espaces naturels, agricoles et forestiers entre 2021 et 2030 sera réduite de façon à 
respecter l'objectif de l’enveloppe de consommation foncière maximale de 256 hectares fixée par le 
SRADDET Bretagne (règle I-9) ». 
 
La période de programmation du SCoT, fixée par le code de l’urbanisme est de 20 ans (2026-2046) 
séquencée en deux périodes de 10 années (2026- 2036 et 2036-2046). 
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Pour participer à l’atteinte de l’objectif zéro artificialisation nette en 2050, le SCoT fixe des objectifs 
de renaturation :  
• Entre 2021 et 2031, la renaturation consiste à identifier des espaces urbanisés pour les transformer 
en espaces naturels, agricoles ou forestiers (ENAF). Ces surfaces renaturées pourront constituer une 
compensation en surface par rapport aux surfaces urbanisées, et ainsi respecter la trajectoire de 
sobriété foncière visée par le SCoT. 
• A partir de 2031, la renaturation consistera à désartificialiser les sols et s’inscrira dans le bilan au 
titre du respect de l’objectif de zéro artificialisation nette (ZAN). 
 
3B. Préserver les paysages et l’identité rurale du territoire notamment par la qualité de l’insertion 
des espaces urbains dans les paysages 
 
3C. Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité 
Le SCoT vise la préservation et le renforcement de la biodiversité en veillant à la préservation et au 
renforcement de la qualité des milieux et des espaces qui constituent les habitats naturels, mais 
également en s’attachant à améliorer la connectivité entre ces habitats et le bon fonctionnement 
écologique global du territoire. La recherche de la qualité écologique est également envisagée en lien 
avec la préservation et la gestion durable des capacités d’accueil (notamment la ressource en eau) et 
la limitation des risques naturels (notamment liés aux inondations). 
Il présente, page 57, une carte représentant le maillage bocager, les forêts, les cours d’eau les 
continuités écologiques et l’état des fonctionnalités écologiques. 
Il prévoit des dispositions visant à :  
 - Protéger et restaurer les réservoirs de biodiversité 
 - Préserver et restaurer la fonctionnalité des continuités écologiques 
 - Porter une attention spécifique aux milieux emblématiques du Pays de Brocéliande 
 - Préserver et renforcer le maillage bocager 
 - Protéger les cours d’eau 
 - Protéger et restaurer les zones humides 
 - Protéger et restaurer les fonctions écologiques des abords des cours d’eau, des zones humides 
 - Améliorer la perméabilité écologique des espaces urbains : renforcer la végétalisation des espaces 
urbains 
 
3D. Accélérer la transition énergétique du modèle territorial 
Pour atteindre les objectifs nationaux de neutralité carbone d'ici 2050, le SCoT vise à réduire la 
consommation d'énergie et les émissions de gaz à effet de serre. Cette trajectoire de sobriété et 
d'efficacité énergétique se concentre sur des économies dans le secteur du logement, notamment 
par l'isolation des bâtiments et la modernisation des systèmes de chauffage, ainsi que dans le 
domaine des déplacements en promouvant une réduction des modes de transport individuels, en 
particulier la voiture.  
Pour compenser les émissions résiduelles, il s’agit d’accroître la capacité de séquestration carbone du 
territoire et d’accroître la production d’énergie d’origine renouvelable. 
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Le SCoT mise sur les filières suivantes :  
• La filière qui doit principalement se développer dans un premier temps est le photovoltaïque, 
 • La filière biomasse qui continuera à être exploitée, mais devra être plus structurée,  
• L'éolien qui se développe également mais qui demeure contraint sur le territoire,  
• La méthanisation qui nécessite d’être envisagée en accord avec les objectifs de préservation de 
l’environnement et de paysage. 
 
3E. Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la qualité de la ressource 
 
Le SCoT prévoit des dispositions visant à  
 - Renaturer les cours d’eau et restaurer les fonctionnements hydrauliques naturels 
 - Reconstituer les capacités hydrauliques des sols par la désimperméabilisation des espaces 
 - Poursuivre la protection de la ressource en eau 
 - Dimensionner le développement en fonction des capacités d’épuration et de préservation des 
milieux 
 - Limiter les prélèvements de la ressource en eau 
 
3F. Limiter l’exposition de la population aux risques et nuisances 
3G. Gérer durablement les ressources en matières 
 

Section 4 : Document d’aménagement artisanal commercial et logistique (DAACL) 
 
Sont concernées par le DAACL : les activités d’artisanat et de commerce de détail et les activités de 
services avec accueil de la clientèle. 
C’est-à-dire toute prestation avec un acte final d’achat d’un service ou d’un bien impliquant une 
transaction financière en direct ou dématérialisée. Cette définition inclut les commerces recevant du 
public sur une surface de vente mais aussi les drives, les distributeurs de produits alimentaires et non 
alimentaires qui sont considérés comme commerce à partir du moment où ils reçoivent du public. 
 
Selon l’article L 142-1 du CU, le DOO du SCoT est directement opposable aux demandes 
d’Autorisation d’Exploitation Commerciale prévues par l’article L. 752-1 du code de commerce. 
 

1. Renforcer le rôle des centralités 
1.1 Favoriser prioritairement le commerce dans les centralités 
Le SCoT construit sa stratégie de développement commercial autour de l’objectif de confortement du 
commerce en centralité. Le commerce de proximité maintient la vitalité des centres-bourgs et des 
centres-villes et un service de proximité au plus près de l’habitat. 
Prescription : Dans un objectif de réduction de la consommation foncière, de l’artificialisation des 
sols, des déplacements et des émissions de gaz à effet de serre la priorité est donnée à :  
• La densification commerciale des centres-villes et centres-bourgs, quelle que soit la taille du 
commerce.  
• Pour des formats incompatibles avec les centralités, (plus de 400 m2 de surface de vente) 
l’implantation par densification des espaces commerciaux périphériques (SIP) et sans consommation 
foncière nouvelle est autorisée selon les conditions et objectifs d’aménagement du territoire définis en 
la matière. 
 
1.2. Définir les espaces de centralité 
Le SCoT identifie des centralités qui devront être délimitées « à la parcelle » dans les documents 
d’urbanisme. 
1.3. Favoriser la multifonctionnalité dans les centralités 

 



Projet de révision du SCoT du Pays de Brocéliande – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

La commissaire enquêtrice : Danielle FAYSSE - Enquête n°E25000162/35 

 

20 

2. Maîtriser le développement du commerce dans les SIP 
2.1. Les principes généraux  
Les espaces hors centralités ont vocation à accueillir du commerce dont le fonctionnement et la 
dimension peuvent parfois être incompatibles avec les centralités.  
Dans cet objectif, le SCoT définit des secteurs d’implantation périphérique (SIP) qui constitueront les 
seuls autres espaces d’implantation du commerce à l’échelle du territoire. 
Il distingue : 
 • Les SIP connectés aux espaces d’habitat. Ce sont des secteurs localisés dans le prolongement de 
l’enveloppe urbaine et en continuité des espaces d’habitat. Ils peuvent accueillir de nouvelles 
constructions commerciales sous conditions (les implantations doivent être réalisées sans 
consommation foncière ni artificialisation des sols ….). 
• Les SIP déconnectés des espaces d’habitat qui sont des secteurs sans continuité urbaine, ni 
fonctionnement et accessibilité en lien avec l’enveloppe urbaine. Il n’est pas souhaité l’implantation 
par création nouvelle de commerces dans ces secteurs (renouvellement possible à isosurface 
commerciale). 
 

 
 
2.2. Maîtriser les implantations commerciales dans les SIP connectés 
2.3. Conforter les activités sans création de surface et favoriser le renouvellement urbain des SIP 
déconnectés. 
2.4. Promouvoir un aménagement urbain durable et qualitatif des SIP pour améliorer les entrées de 
villes 
 

3. Le champ d’application du volet logistique 
La logistique commerciale concerne les équipements de stockage qui permettent la livraison des 
commerces et/ou la livraison des consommateurs finaux du territoire. 
Selon le Code de l’urbanisme, le DAACL doit déterminer les localisations préférentielles des entrepôts 
dédiés à la logistique commerciale. Cette terminologie n’englobe pas l’ensemble des entrepôts mais 
seulement les entrepôts dont la fonction est de stocker des produits, en vue de leur livraison 
directement vers les points de vente du territoire et ou les particuliers. 
Les entrepôts majeurs et les entrepôts structurants dont la fonction est de stocker des formats de 
colisage destinés à être orientés, dans un second temps, vers d’autres entrepôts sont exclus du 
DAACL et planifiés dans le volet économique du SCoT. 
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Tableau synthétisant les prescriptions du DAACL en matière de logistique 

 
 
 

1.2.4. L’évaluation environnementale du projet de SCoT 

 
L’étude des incidences de chaque objectif du DOO et après mise en place des mesures ERC (Eviter 
Réduire, compenser) fait apparaître les éléments suivants: 
 
Pour la ressource sol 
Le SCoT du Pays de Brocéliande vise à minimiser la consommation d’espace, en prévoyant des 
objectifs chiffrés d’intensification et de densification des espaces pour l’accueil de nouvelles activités 
économiques, de services et de logements.  
Ainsi, la consommation d’espace à vocation économique est principalement envisagée au sein des 
pôles économiques structurants (Saint-Méen-le-Grand, Montauban-de-Bretagne, Bédée/Pleumeleuc, 
Monfort-sur-Meu, Bréal-sous-Monfort, Pélan-le-Grand) ;  
Concernant la consommation d’espace à vocation d’habitat, les pôles structurants périmétropolitains 
ont des objectifs de densification plus élevés cohérent avec leur potentiel de densification.  
Les principaux secteurs pouvant être soumis à une artificialisation dû au développement touristique 
sont la forêt de Paimpont, le lac de Trémelin, et la commune de Paimpont.  
 
Les incidences résiduelles découlant de ces objectifs concernent :  
 -  Pour l’artificialisation à vocation économique, notamment les pôles structurants (concernés par 
75% des capacités foncières fléchées). Il s’agit de Saint-Méen-le-Grand, Montauban-de-bretagne, 
Bédée/Pleumeleuc, Monfort-sur-Meu, Bréal-sous-Monfort, Pélan-le-Grand.  
Au total, 140 ha de sols artificialisés sont prévus pour la vocation économique.  
 -  Pour l’artificialisation à vocation d’habitat, les communes situées à proximité des axes de 
transports et des gares, sont privilégiées pour la construction de logements.  
Cependant, 56% des logements prévus sur le Pays de Brocéliande sont en extension, ce qui 
représente 171 ha d’artificialisation des sols pour la vocation habitat. Les communes rurales et les 
pôles relais ont une proportion de logements prévus en extension plus élevée, due au faible potentiel 
de densification dans ces communes. 
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Pour la ressource en eau  
Le DOO a des incidences négatives notables sur la ressource en eau du Pays de Brocéliande, 
notamment en termes de développement économique et résidentiel.  
L’augmentation des surfaces imperméabilisées limite l’infiltration naturelle de l’eau, altérant le cycle 
hydrologique.  
La pression croissante sur les réseaux d’eau, en particulier dans les secteurs ciblés pour le 
développement économique, notamment Montauban de-Bretagne, St-Thurial et Gaël, aggrave les 
risques, d’autant plus que plusieurs de ces zones sont desservies par des stations d’épuration non 
conformes.  
À St-Thurial, la forte hausse des prélèvements accentue encore cette vulnérabilité.  
Toutefois, sur l’axe touristique Brocéliande–Paimpont–Lac du Trémelin, les prélèvements en eau sont 
en diminution, en cohérence avec l’ambition du DOO de promouvoir un tourisme respectueux de 
l’environnement et de contribuer au bon fonctionnement du grand cycle de l’eau. 
 
Après application de la séquence ERC des incidences résiduelles subsistent sur la ressource en eau 
dans le Pays de Brocéliande.  
Malgré une planification cohérente du développement économique et résidentiel en matière de 
sobriété foncière et énergétique, une pression accrue demeure sur les réseaux d’assainissement et la 
disponibilité de l’eau potable, en particulier sur les secteurs de Montauban-de-Bretagne, St-Thurial, 
ainsi que sur les pôles relais de Gaël et Iffendic.  
Ces tensions sont accentuées par la présence de stations d’épuration non conformes.  
Toutefois, les pôles historiques et péri-métropolitains, principalement ciblés par l’urbanisation 
résidentielle présentent moins d’enjeux liés à la ressource en eau. 
Pour limiter ces impacts, le SCoT préconise aux PLU(i) de conditionner les projets à la capacité 
d’accueil des milieux et aux ressources disponibles en eau potable.  
Par ailleurs, bien qu’une tension de la ressource en eau soit constatable, aucune des communes du 
Pays de Brocéliande n’est classée en zone de répartition des eaux (ZRE).  
 
Sur l’ancien territoire du SMP ouest 35, le modèle du Schéma départemental d’alimentation en eau 
potable d’Ille-et-Vilaine prévoit une augmentation entre 3,5% et 12,8% des besoins en eau potable 
en 2030 par rapport à 2014.  
Sur une année normale et en valeur haute les ressources sont estimées excédentaires par rapport à 
aux besoins (+1,60 Mm3) si l’on comptabilise les importations en tant que ressources mais cette 
situation est jugée relativement tendue par le schéma départemental. En année sèche, le territoire 
serait déficitaire de 2,92 Mm3. 
 
Pour l’environnement naturel  
Les incidences négatives concernent principalement la fragmentation des continuités écologiques, 
notamment au sein de la Trame verte et bleue (TVB) urbaine. Les pôles économiques de St-Méen-le-
Grand, Montauban-de-Bretagne et le pôle relais de St-Thurial, ciblés pour le développement 
économique et résidentiel, constituent des points sensibles de rupture des continuités écologiques 
terrestres. Cette pression est d’autant plus marquée à St-Thurial, situé sur une continuité écologique 
d’envergure régionale.  
Après application de la séquence ERC, les incidences résiduelles sur l’environnement naturel restent 
limitées à condition que les aménagements intègrent une qualité écologique suffisante et que des 
projets de renaturation soient mis en œuvre. 
Une vigilance constante demeure nécessaire, en particulier dans le cadre du développement urbain 
et de l’aménagement des parcs stratégiques, afin d’éviter toute dégradation des trames écologiques 
existantes. 
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Pour l’énergie et le climat 
Les incidences sur la thématique énergie et climat sont globalement positives, traduisant une volonté 
affirmée de sobriété énergétique et d’adaptation aux enjeux climatiques.  
 
L’optimisation des espaces urbains, le renforcement des centralités et la promotion des mobilités 
alternatives réduisent les besoins en transport et donc les consommations énergétiques. Le 
développement de parcs économiques et la valorisation des ressources agricoles et forestières 
intègrent des dispositifs en faveur de la performance énergétique et de la production d’énergies 
renouvelables.  
Le maintien des bocages, des forêts et des paysages agricoles contribue à la séquestration du 
carbone et à la résilience face au changement climatique. Par ailleurs, la rénovation du parc bâti, le 
recours aux circuits courts et la gestion durable des ressources renforcent l’efficacité énergétique du 
territoire.  
Toutefois, la préservation des paysages peut parfois limiter l’implantation d’infrastructures de 
production d’énergie renouvelable, appelant un équilibre entre transition énergétique et qualité 
paysagère.  
Les incidences résiduelles résultent de l’augmentation de la consommation d’énergie inhérente à 
l’augmentation des activités économiques, des logements et services. 
 
Pour les paysages et le cadre de vie 
D’un côté, l’optimisation des espaces urbains, la densification du cadre bâti et le développement 
économique peuvent entraîner une perte d’espaces de respiration et d’éléments paysagers, 
notamment en périphérie ou le long des axes routiers. La création de parcs stratégiques et 
d’infrastructures liées aux filières agricoles ou forestières peut également altérer la qualité paysagère 
si leur intégration n’est pas maîtrisée.  
En revanche, plusieurs mesures contribuent à la préservation et à la valorisation des paysages : la 
gestion touristique durable des sites majeurs, la préservation des espaces agricoles et forestiers, ainsi 
que le soutien à l’agriculture locale et au bocage renforcent l’identité rurale et la qualité du cadre de 
vie.  
L’intégration paysagère des projets urbains, la protection des trames écologiques et des milieux 
aquatiques, ainsi que la pacification des mobilités, participent aussi à une amélioration du cadre de 
vie, notamment en milieu urbain.  
Un équilibre reste toutefois à trouver pour concilier développement et qualité paysagère, 
notamment face aux enjeux de transition énergétique. 
 
Les incidences résiduelles concernent les incidences inhérentes à la densification des espaces dus au 
développements économique et résidentiels, ainsi qu’au développement des énergies renouvelables. 
Par ailleurs, le DOO veille à mettre en valeur les paysages emblématiques (landes, ensembles 
prairiaux) et les vallées, et à requalifier les abords des principaux axes de circulation et franges 
urbaines 
 
Pour les risques technologiques et naturels 
Le développement économique, notamment le long des grands axes, expose certains pôles 
(Montauban-de-Bretagne, Montfort-sur-Meu, Bréal-sous-Monfort) à des risques d’inondation et 
technologiques, notamment en lien avec le transport de matières dangereuses.  
La concentration d’activités et de logements dans les zones urbaines est globalement maîtrisée, avec 
une attention portée à l’évitement des zones à risques.  
En parallèle, plusieurs mesures contribuent à la réduction des risques : la préservation des espaces 
agricoles et forestiers, la reconstitution des bocages, la gestion des trames écologiques et des milieux 
aquatiques favorisent l’infiltration des eaux et limitent les inondations et mouvements de terrain.  
La planification urbaine intégrant la nature et la gestion raisonnée des ressources renforcent 
également la résilience du territoire face aux risques naturels et technologiques. 
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Les incidences résiduelles en matière de risques concernent principalement les effets inhérents à la 
densification urbaine dans ou à proximité de zones potentiellement exposées.  
Malgré les mesures d’évitement et de réduction, certaines implantations restent vulnérables du fait 
de la proximité d’installations classées (ICPE), d’axes de transport de matières dangereuses, de cours 
d’eau ou de zones soumises à un risque de rupture de barrage. Ces situations nécessitent une 
vigilance particulière en matière d’aménagement, de sécurité et de gestion des risques. 
 
Pour les pollutions, nuisances et déchets 
La concentration des activités économiques et résidentielles dans les zones urbaines permet de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) en limitant les mobilités carbonées.  
Le développement des mobilités douces et la proximité entre habitat et services contribuent 
également à cette dynamique.  
Cependant, cette densification peut entraîner une hausse des nuisances de voisinage (bruit, 
cohabitation des usages) et des risques de pollution, notamment dans les zones accueillant des 
industries ou de grandes exploitations agricoles.  
La création de parcs économiques et le développement de la méthanisation peuvent générer des 
nuisances ponctuelles (bruit, odeurs). 
À l’inverse, la préservation des trames écologiques, la gestion raisonnée des ressources (eau, 
déchets, matières), et l’essor de l’agriculture locale et des circuits courts participent à la réduction 
des pollutions et à la préservation de la qualité de l’air, des sols et de l’eau. La transition énergétique, 
si elle est bien encadrée, contribue également à limiter les déchets et pollutions sur le long terme.  
 
Les incidences résiduelles sont globalement l’augmentation des pollutions, nuisances et déchets 
inhérents à l’augmentation des activités et de la population. 

 

1.3. LE CADRE REGLEMENTAIRE DE L’ENQUETE  

 
La définition, le contenu du Schéma de Cohérence Territoriale et sa procédure de révision sont 
encadrés par les articles L. 141-1 à L. 143-31 et R.141-1 à R.143-9 du Code de l’urbanisme. 
Le SCoT fixe des orientations et des objectifs qui sont opposables aux documents d’urbanisme 
d’échelle intercommunale ou communale, et aux grandes opérations d’aménagement ou foncières, 
selon un rapport juridique de compatibilité (il n’impose ainsi pas une conformité précise point par 
point, mais une compatibilité globale qui laisse une certaine marge d’appréciation des projets pour 
tenir compte des particularités de chaque site et projet). 
Il ne peut être opposé directement aux permis de construire qui doivent se conformer aux PLU(i), 
sauf pour les grandes opérations d’aménagement (opérations d’aménagement supérieures à 5 000 
m² de surface de plancher et opérations foncières supérieures à 5 ha).  
Sur certaines thématiques, la Loi reconnait un pouvoir prescriptif au SCoT et sur lequel celui-ci peut 
exprimer ses normes, notamment en matière de gestion économe de l’espace, de protection de la 
trame écologique identifiée dans le DOO, ou en matière d’aménagement commercial, thématique 
sur laquelle le SCoT a, par exception, un caractère prescriptif, dans un rapport de compatibilité 
resserrée. Par conséquent, le SCoT doit apparaître comme fixant une ligne directrice et non pas 
comme un cadre. 

L’article L.143-22 précise que le projet de SCoT est soumis à enquête publique dans les formes 
prévues par les articles L. 123-1 à 16 et R. 123-1 à 33 du Code de l’environnement. 
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2. AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES, DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE, DE LA CDPENAF ET NOTE D’INTENTION DE 
PRISE EN CONSIDERATION 

2.1. AVIS DES PPA 

En application de l’article L.143-20 du Code de l’urbanisme, le projet de SCoT, arrêté par délibération 
du Conseil syndical le 17 juin 2025, a été transmis pour avis aux personnes publiques associées à son 
élaboration et aux établissements publics de coopération intercommunale.  

A l’issue d’un délai de 3 mois à compter de la date de réception du dossier, l’avis de la collectivité ou 
de l’organisme est réputé favorable. 

Le projet de SCoT a également été transmis : 

- à la MRAe (mission régionale d’autorité environnementale), en application de l’article R.104-23 
du Code de l’urbanisme. 

- A la CDPENAF (Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et 
Forestiers) d’Ille et Vilaine, au titre de l’article L.143-20 du Code de l’urbanisme. 

Les avis des organismes associés ou consultés sont résumés dans le tableau suivant. 
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AUTEURS DES AVIS THEME SYNTHESE 

Préfet d’Ille et Vilaine 

Avis du 23 septembre 2025 

 Avis favorable sous réserve de la prise en compte des demandes (D) et recommandations (R) et des 
observations (O)formulées par l’Etat. 

Dispositif de gouvernance et 
d’évaluation 

D : détailler les dispositifs de gouvernance et d’évaluation nécessaires pour accompagner et évaluer la 
mise en œuvre des orientations et des objectifs retenus 
R : compléter le dossier par un programme d’actions (animation, renforcement de la connaissance, 
retours d’expériences), à réajuster à l’issue des 6 premières années. 

DOO SECTION 3 

3.D Transition énergétique 

R : définir plus précisément la trajectoire de réduction des émissions de gaz à effet de serre, en intégrant 
de nouveaux indicateurs de suivi.  

R : demander aux documents d’urbanisme de fixer des objectifs en cohérence avec ceux du PCAET et du 
SCOT, et de justifier que le projet d’aménagement permet d’atteindre cet objectif. 

Etat initial Diagnostic 
O : compléter l’état initial du territoire avec les données issues de l’outil « Mon territoire sous +4°c en 
2100 » 

DOO SECTION 3 

3.C Trame verte et bleue 

D : fixer des objectifs spécifiques et adaptés de restauration des cours d’eau et de leurs abords. 

D : prévoir des règles de non-constructibilité des abords des cours d’eau en secteur d’extension et de 
reconstitution d’une bande libre en zone urbaine. Proposition d’appliquer une bande de 10 mètres de 
part et d’autre des cours d’eau.    

D: Demande qu’une évaluation de la présence de zones humides soit réalisée pour tout secteur 
d’extension urbaine étudié. 

D :  demande de compléter les orientations de préservation du bocage sur les points suivants :  
- prioriser la préservation du bocage existant dans les nouvelles opérations sur les secteurs de 
perméabilité à conserver ou à renforcer. 
- rappeler les outils de protection offert au PLU et leur pertinence de mise en œuvre. 
- intégrer des ratios de compensation supérieur à 100 %  
- prévoir des mesures de reconstitution forte pour les haies reconstituées. 
- étendre les objectifs de reconstitution de la maille bocagère à l’ensemble des secteurs concernés par un 
risque d’érosion fort à très fort.  
R : rappeler la possibilité de mettre en place une commission bocage. 
D : Pour renforcer l’armature environnementale : 
- imposer aux projets interne à l’enveloppe urbaine d’intégrer un principe d’amélioration de la 
perméabilité et de la végétalisation. 
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- favoriser une part significative d’espaces de pleine terre dans les extensions urbaines. 
R : rappeler les outils offerts pour améliorer la végétalisation des espaces urbains existants. 
D : Interdire explicitement l’introduction d’espèces végétales envahissantes 
R : Détailler les outils permettant d’interdire l’introduction d’espèces végétales envahissantes. 

D : fournir une carte de la trame verte et bleue à un format facilitant son exploitation. 

 DOO SECTION 3 

3.E Gérer le cycle de l’eau et  
améliorer la qualité de la 
ressource  

D : Préciser que l’accueil de population et d’activités supplémentaires est suspendu au sein des secteurs 
où le système d’assainissement est en situation d’incapacité. 
D : indiquer que les effluents industriels font l’objet d’un traitement complet et adapté avant rejet dans le 
milieu récepteur. 
D : rappeler l’objectif du plan eau de réduire de 10 % les prélèvements en eau à l’horizon 2030 et indiquer 
les dispositions pour y contribuer. 
D : Le projet de SCoT s’appuiera sur les règles des SAGE Vilaine et Rance-Frémur pour encadrer l’extension 
des plans d’eau. 
R : Réaliser des bilans périodiques de l’évolution des besoins en eau potable et des prélèvements pour 
attester du respect des objectifs de la loi et du SDAEP 
D : le soutien des étiages par la constitution de réserves d’eau devra être supprimé des mesures visant à 
maîtriser les effluents lors des périodes d’étiages (p.75 du DOO). 

DOO SECTION 2 

2 E Mobilités alternatives 

D: Favoriser l’articulation développement urbain / offre de mobilité par : 
- conditionnement des projets d’urbanisation à la desserte actuelle ou future par une offre suffisante de 
mobilités alternatives. 
- assurer que le déploiement des équipements et infrastructures de mobilités alternatives soit anticipé 
dans les documents d’urbanisme locaux. 
R : rappeler les outils que peuvent mobiliser les PLU pour planifier, à l’échelle des quartiers, le 
développement des équipements et infrastructures de mobilités alternatives. 
D : organiser le déploiement des infrastructures nécessaires au développement de l’électromobilité, en 
lien avec le SDIRVE (Schéma Directeur des Infrastructures de Recharges pour les Véhicules Electriques) 
d’Ille et Vilaine. 

DOO SECTION 2 

2.B Rénover et mobiliser le 
parc de logements existants 

D : territorialiser les objectifs d’amélioration du logement, y compris la reconquête des logements 
vacants, en s’appuyant sur l’armature territoriale pour tenir compte des différentes situations du Pays de 
Brocéliande. 
R : fixer de premières orientations visant à activer les gisements offerts par la transformation du parc de 
logements existants. 
R : Compléter le DOO en déclinant les objectifs de rénovation énergétique du logement par secteur 
géographique. 
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 DOO SECTION 1 

Zones d’activités 

D : intégrer des orientations pour la rénovation, le réemploi et l’adaptation de l’immobilier d’entreprise et 
bâtiments publics. 
R : développer une stratégie globale de transformation et d’amélioration des performances énergétiques 
des zones d’activités. 

DOO SECTION 2 

2.C Sobriété foncière - 
densité 

D : illustrer les principes d’aménagement et d’organisation du bâti contribuant à l’optimisation et la 
qualité des quartiers d’habitat et des zones d’activités économiques. 

R : tout en conservant des objectifs ambitieux de renouvellement urbain, demande de rehausser le seuil 
de densité minimale des communes rurales de 15 à 20 logts/ha sur la période du SCoT. 

DOO SECTION 3 

3.F Risques et nuisances 

D  : compléter la carte des communes à risque d’incendie 
D : rappeler l’existence de porter-à-connaissance risques technologiques. 

Animation Suivi du SCoT D : mettre en place un suivi à l’aide d’un dispositif d’évaluation complet et d’instances techniques et 
régulières.  
R : élaborer un Programme d’Actions pouvant notamment développer les pistes d’actions proposées par 
la DDTM. 

MRAe Enjeux environnentaux Les principaux enjeux environnementaux du projet de révision du SCoT du Pays de Brocéliande identifiés 
par l’Ae sont : 

• la limitation de la consommation de sols et la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF), au regard de la consommation foncière projetée par le SCoT et afin de s’inscrire dans l’objectif de 
« zéro artificialisation nette » fixé aux niveaux national et régional ;  

• la préservation de la biodiversité, du cadre de vie et des continuités écologiques,  

• la reconquête de la qualité des milieux aquatiques et la préservation de la ressource en eau potable, 
dans un contexte de milieux dégradés et de fragilité de la ressource en eau.  

Les enjeux d’adaptation au changement climatique, de déplacements et de maîtrise des risques sont 
également à traiter. 

Evaluation 
environnementale 

Le bilan de la réalisation du précédent SCoT doit nécessairement être ajouté au dossier 
Le RNT conclut trop rapidement que le SCoT n’a « aucune incidence négative » sur le territoire, par 
rapport à la consommation foncière. 
Le dossier souffre d’un manque général de justification des choix au regard des objectifs de protection de 
l’environnement, notamment sur les incidences négatives du projet de SCoT sur le paysage, la ressource 
en eau ou, plus généralement, sur la consommation d’ENAF.  
L’Ae recommande de justifier les choix réalisés dans le projet de SCoT en allant au bout de la démarche et 
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en justifiant les projets d’urbanisation au regard de leurs conséquences environnementales. 
Si le tableau des sept projets sensibles pour le territoire est pertinent, la démarche ERC devrait être 
menée à une échelle plus large, au niveau des grands enjeux du SCoT. 
Une fréquence de suivi variable est déterminée par indicateur. Lorsqu’elle est supérieure à trois ans, 
l’indicateur doit faire l’objet d’un point intermédiaire permettant de suivre la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme avec le SCoT. 
Le bilan du SCoT doit être intégré au dispositif de suivi. 

Prise en compte de 
l’environnement 

Entre 2021 et 2025, 90 ha ont été consommés sur le territoire et le projet de SCoT prévoit la 
consommation de 166 hectares entre 2022 et 2026 pour atteindre la cible du SRADDET. La prise en 
compte du site de la Brohinière est à clarifier dans la consommation foncière totale. 

L’Ae recommande de justifier les besoins réels du territoire, au regard de la consommation d’ENAF 
nécessaire à son développement. Les enveloppes foncières définies par le SRADDET ne sont en aucun cas 
des « droits à consommer » et ont des incidences induites sur l’environnement (paysage, biodiversité, 
eau, etc.).  

Concernant l’habitat, le SCoT prévoit une densité minimale de 23 logements par hectare sur la première 
décennie, puis de 34 logements par hectare sur la seconde décennie. Par la concentration des logements 
collectifs dans les zones d’extension et dans un contexte de paysages agricoles ouverts, cette mesure 
pourra engendrer des incidences négatives sur l’environnement, en particulier sur le paysage, dans 
l’aménagement des entrées de ville et, plus largement, dans les aménagements des transitions « ville-
campagne ». 

L’Ae recommande d’évaluer l’impact des densités des zones à vocation d’habitat telles qu’elles sont 
réparties sur la durée de réalisation du SCoT afin d’éviter et/ou de réduire les incidences paysagères des 
zones à forte densité en périphérie des zones urbaines. 

L’évaluation environnementale conclut que la mise en œuvre du SCoT a des incidences négatives 
notables. Elles concernent principalement la fragmentation des continuités écologiques, notamment au 
sein de la TVB urbaine. Les pôles économiques de Saint-Méen-le-Grand, Montauban-de Bretagne et le 
pôle relais de Saint-Thurial, ciblés pour le développement économique et résidentiel, constituent des 
points sensibles de rupture des continuités écologiques terrestres.  

Au regard de l’importante consommation d’ENAF engendrée par l’application du SCoT, notamment avec 
les relativement fortes densités prévues pour l’habitat sur la seconde période du SCoT ainsi que la 
consommation foncière à vocation économique, il est nécessaire que les effets sur le paysage soient pris 
en compte par le SCoT. 

L’Ae recommande de conditionner l’urbanisation future à la remise en conformité de l’ensemble des 
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stations de traitement des eaux usées présentant des non-conformités et donc des risques de dégradation 
des milieux aquatiques. 

Des espaces tampons sont utiles pour réduire les risques d’exposition de la population aux pesticides. 

Le DOO doit renforcer les mesures de prise en compte des nuisances sonores par les PLU(i) dans les 
futures zones à urbaniser, en exigeant leur évaluation et en analysant les effets cumulés (industrie, axes 
routiers, etc.). 

Le SCoT prend en compte le risque d’inondation et de coulées de boue par des mesures d’évitement et de 
réduction de l’artificialisation des sols. Toutefois, l’urbanisation importante pourrait avoir des incidences 
négatives sur l’exposition des personnes aux inondations et coulées de boue, dans un contexte de 
changement climatique. 

L’Ae recommande de conditionner les projets d’urbanisation à la capacité d’accueil du territoire, c’est-à 
dire à la disponibilité de l’eau potable et à la qualité des milieux aquatiques, en particulier sur les secteurs 
de Montauban-de-Bretagne, Saint-Thurial, ainsi que sur les pôles relais de Gaël et Iffendic. Les tensions 
sont accentuées par la présence de stations de traitement des eaux usées non conformes. 

L’extension des zones d’activités en périphérie des bourgs pourrait accentuer les déplacements motorisés 
qui viendront s’ajouter aux nombreux déplacements pendulaires (trajets domicile-travail) 

Région Bretagne  

DOO SECTION 2 

Avis favorable avec propositions 
Préciser la définition de logement abordable  
Préciser la part de logements abordables dans l’objectif de rénovation de l’ensemble du parc de 
logements. 
Invitation à traiter la question de la sobriété énergétique et de la performance énergétique des nouveaux 
bâtiments et des bâtiments existants à réhabiliter (possibilité de déterminer des secteurs d’objectifs de 
performance énergétique et environnementale renforcés) 
Possibilité d’être plus prescriptif sur les enjeux de confort thermique estival pour la construction de 
bâtiments 
Tenir compte de l’enjeu du logement des actifs dans le domaine du tourisme. 

DOO SECTION 3 3A Regret du choix de ne pas intégrer plus clairement la première tranche de 10 ans 2021-2031 définie 
par le SRADDET en matière de réduction de la consommation foncière. 
La région prend note du fait que le SCoT souhaite voir le site de la Brohinière intégré dans les projets 
d’envergures régionales (PER). 
Suggestion d’identification des secteurs prioritaires de remise en culture ou de remise en état agricole. 
 
3.C Regret de ne pas avoir intégré l’étude en cours menée par le CPIE sur Brocéliande-communauté, ni la 
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carte des grands types de végétation du conservatoire botanique. 
Regret que la sous-trame forêt ne soit pas traitée de la même manière que les autres 5 autres sous-
trames définies dans la méthodologie du SRADDET 
Demande de développer la notion de trame noire. 
Demande de définir des objectifs de reboisement 
Demande de développer des mesures visant à végétaliser l’espace urbain. 
 
3. D Etudier les opportunités en matière de géothermie et de solaire thermique. 
 
3.E Approfondir la question du grand cycle de l’eau, préciser les besoins en prélèvements et 
consommations en eau ainsi que la répartition des usages 
Porter une attention particulière à l’impact de la réutilisation des eaux traitées (REUT) sur le bon 
fonctionnement des milieux aquatiques et humides. 
 
3.G Préserver la destination des emplacements fonciers des installations existantes de déchets, ou prévoir 
des surfaces équivalentes si un changement de destination des sites existants 
Prévoir les emplacements fonciers nécessaires aux équipements de collecte de traitement de proximité 
des déchets programmés sur leur territoire. 

Département d’Ille et Vilaine 

Avis du 6 octobre 2025 

  

 

 

Diagnostic 

Avis favorable avec réserves . 
Compléter les zonages territoriaux, le diagnostic des trames vertes et bleues et du paysage pour identifier 
les enjeux caractéristiques du territoire et prendre en compte l’ensemble des recommandations. 
Le plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnées doit être utilisé comme document 
de référence. 

Energies renouvelables Les parcs éoliens et autres aménagements contribuant au développement des énergies renouvelables ne 
pourront pas être implantés dans les espaces naturels sensibles. 

Habitat logements Précisez les attentes et chiffrer les besoins d’accueil des publics spécifiques et avoir une cible plus 
ambitieuse en matière de logements sociaux.  

Chambre de commerce et 
d’industrie d’Ille et Vilaine 

Avis du 15 septembre 2025 

DOO SECTION 1 

Consommation d’espace 
agricole et forestier 

Avis favorable avec réserves 
Soutient l’orientation de consacrer 93,5 hectares puis 46,5 hectares Pour l’agrandissement ou la création 
de nouvelles zones d’activité économique. 
Soutient le projet d’accueil d’une plateforme de Fret ferroviaire sur le site de la Brohinière. 

Zones d’activités 
économiques (ZAE) 

 

Demande la compensation intégrale des terrains qui peuvent subir une mutation dans les ZAE existantes. 
Qui doivent être pensées dans un urbanisme de projet. 
Demande d’interdiction de la création de logements dans les ZAE sauf pour gardiennage. 
Souhaite que les activités productives soient maintenues prioritairement / activités tertiaires de loisirs ou 
la restauration.  
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Demande que les restaurants installés ne dépassent pas 2 hectares ou 10% de la surface de chaque zone. 
Il pourrait être demandé que seuls les restaurants de plus de 400 m2 de surface de plancher puissent 
s’installer. 
Propose une prescription de recensement dans les PLUI et les PLU des bâtiments agricoles non utilisés 
pour proposer des bâtiments réutilisables pour l’accueil d’activités artisanales. 

Commerce DAACL Seulement 2 SIP connectés (Montauban de Bretagne, rue de Rennes et Plélan le Grand, la Vallée du Cast 
sont autorisés à accueillir des surfaces de plus 400 m2 en en utilisant les surfaces déjà urbanisées. 
Demande qu’une étape intermédiaire en 2036 soit établie pour mesurer les conséquences des 
orientations sur le commerce. 
Constate, page 92 du DOO, l’absence de définition de l’activité de loisirs pour lesquelles la règle de surface 
de plus de 400 m2 ne s’appliquera pas. 
Demande l’interdiction de la possibilité de créer des galeries commerciales via la transformation de 
surfaces déjà existante. 
Demande une règle plus claire concernant les Drive. La position de la SCI étant de n’autoriser les Drive que 
dans les SIP. 
S’oppose à la création de Drive dans les ZAE et le long des axes de flux. 

Trame verte et bleue Demande la possibilité d’étendre, pour des seuils inférieurs à, 1000 m2, les ZAE dans les zones humides 
avec compensation majorées. 

Présentation du DOO Souhaite que les prescriptions et les recommandations soient numérotées. 

Chambre des métiers et de 
l’artisanat 

Avis du 15 septembre 2025 

DOO SECTION  1 et 4 

Commerce DAACL 

Avis favorable 
Favorable à la mixité fonctionnelle en milieu urbain 
S’interroge sur l’implantation prioritaire des formats de retrait (casiers, drive piéton, lockers) sur les hubs 
de mobilité structurants. 
Rappeler que leur localisation en centralité peut permettre une consolidation des polarités. 

Chambre d’agriculture 

Avis du 25 septembre 2025 

 

PAS Avis favorable sous réserve que soit affirmée, en priorité, la volonté de protection des outils en place 
(foncier et sites d’exploitation) 

La CA fait plusieurs remarques sur l’interprétation possible des formules proposées. Elle considère que le 
PAS favorise principalement les circuits courts et une agriculture haut de gamme, en oubliant les 
productions actuelles plus classiques et exportatrice. Il est demandé de compléter les orientations en 
précisant que ces nouvelles filières se développeront « en complément des productions agricoles actuelles 
afin de minimiser les incidences sur l’exercice des activités en place ».   

DOO SECTION 1  

1.B .Renforcement du 
commerce dans les centres 

Vente de producteurs (p. 8). La rédaction est confuse, il faudrait distinguer la vente directe de 
producteurs (activité de diversification) qui se réalise sur le siège d’exploitation de la vente directe 
collective qui regroupe plusieurs producteurs et relève du commerce.   
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villes et les bourgs 

DOO SECTION 1  

1.C développer les parcs 
stratégiques 

 

Qualité paysagère des espaces économiques (p. 12) : la référence à des zones tampons à l’interface de 
quartiers résidentiels » doit être supprimée car elle ne concerne pas les zones économiques.   
Revoir la formule précisant que les voies ferrées et les routes ne sont pas considérées comme des 
coupures d’urbanisation. Pour la CA ces infrastructures constituent des limites franches que l’urbanisation 
ne doit pas franchir.  
Préciser plus clairement l’enveloppe foncière de développement attribuée au site de la Brohinière (15 ha, 
20 ha ?). De plus, quel mécanisme permettra de suivre dans le temps l’enveloppe foncière finalement 
concernée par cette consommation (enveloppe régionale ou enveloppe locale). 

DOO SECTION 1 

1 D Gestion touristique 
durable 

Attention à ne pas limiter le développement de l’activité agricole pour des motifs d’esthétisme paysager 
sur les sites touristiques. 
Préciser que les aménagements des traversées des bourgs touristiques devront se faire « dans le respect 
de l’ensemble des usages et activités économiques du territoire », afin de tenir compte de la circulation 
des engins agricoles.   
Le maillage de d’itinéraires de randonnée ne devra pas se faire au détriment de l’activité agricole. 

DOO SECTION 1 

1 E;F;G; H Valoriser les 
activités agricoles et 
forestières   

Préservation des outils et des ressources agricoles :  
Demande de préserver les espaces autour de toutes les exploitations agricoles et pas seulement les 
exploitations laitières et d’élevage. 
p. 22 : compléter le tableau des critères encadrant les changements de destination par des critères 
partagés en CDPENAF. 
p. 23 : étendre et prioriser l’effort de protection des sièges d’exploitation et du foncier agricole aux 
espaces bordant l’urbanisation, en plus des espaces de prairies cités dans le SCoT. 
Interrogation sur la capacité réelle du SCoT, en tant qu’outil de planification territoriale, à intervenir sur le 
dynamisme des circuits-courts. 
Distinguer activité de diversification et activité commerciale (points de vente collectifs) (cf demande déjà 
formulée). 
p. 25 : Préservation de la ressource en eau : la protection des têtes de bassin versant peut 
potentiellement concerner un très vaste espace sur le territoire. 
p. 26 : Au-delà de la protection des prairies, il convient aussi de protéger les outils agricoles (sièges et sites 
d’exploitation)  
p. 26 : imposer que les zones tampons se réalisent dans les zones urbaines et non sur l’espace agricole  

DOO SECTION 2 

2.C Sobriété foncière 

Demande d’augmenter les densités minimales imposées : sur la durée du SCoT passer à 30 logts/ha  pour 
les pôles historiques, et 18 logts/ha pour les autres communes. La densité moyenne de 26 logts/ha sur les 
20 ans est jugée trop faible. 



Projet de révision du SCoT du Pays de Brocéliande – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

La commissaire enquêtrice : Danielle FAYSSE - Enquête n°E25000162/35 

 
34 

Compléter le dossier en présentant le scénario démographique retenu pour justifier les besoins en 
logement. 

Autour des équipements de transport collectif, l’effort de densité supplémentaire de +10% devrait être 
appliqué au seuil de densité minimale du SCoT et non à la densité existante qui peut être faible.   

P. 38 : préciser dans le tableau explicatif du schéma que les constructions ne peuvent pas se réaliser dans 
le périmètre sanitaire d‘une exploitation. 

DOO SECTION 2 

2.D Mobilités alternatives  

2D (p 42). Préciser que les aménagements dans les centralités doivent tenir compte des trafics agricoles 
2D (p 42). Préciser que les aménagements en lien avec les mobilités (pistes cyclables, aire de covoiturage, 
déviations) doivent rechercher la moindre consommation foncière et prendre en compte la fonctionnalité 
agricole du territoire. 

DOO SECTION 3 

3.A, B, C D 

3A. Compléter le chapitre sur la renaturation en précisant qu’elle vise aussi à permettre le retour à un état 
de terre agricole exploitée, et pas uniquement à celui d’espace naturel.  
3B. l’insertion paysagère qualitative des franges urbaines doit concerner tous les pôles, et non 
uniquement les pôles structurants et les pôles relais. Intégrer une référence à la qualité architecturale des 
constructions. 
3B. Expliciter l’orientation traitant des grandes infrastructures et intégrant notamment les bâtiments 
agricoles. De plus, les toitures végétalisées ne semblent pas pertinentes sur ces bâtiments. 
3C. Rendre plus lisible la carte de la trame verte et bleue. 
3C.(p. 61), incohérence entre titre et orientation (réservoirs d’une part, et corridors d’autre part). 
Préciser que les sites d’exploitation agricole implantés dans les continuités écologiques doivent pouvoir 
poursuivre leur développement. 
p. 65. Définir la notion de « bassin d’alimentation des zones humides ». Les ZH sont déjà protégées en 
elles-mêmes. 
3D. Photovoltaïque : préciser que l’intérêt général majeur de l’agriculture prime sur le développement de 
l’énergie photovoltaïque qui ne doit pas se faire au détriment de la souveraineté alimentaire 
3E. Supprimer la référence aux programmes d’actions agricoles, qui ne relèvent pas des documents de 
planification.  
3G. Préciser que le retour à l’agriculture en fin d’exploitation des carrières doit être prioritaire. 

SNCF 

Avis du 2 septembre 2025 

Mobilités Informe que le périmètre du SCoT du Pays de Brocéliande est concerné par le grand projet des Liaisons 
Nouvelles Ouest Bretagne Pays de la Loire (LNOBPL) : amélioration des dessertes des gares situées sur la 
ligne existante (Rennes – Brest Horizon 20240) et projet de ligne nouvelle entre Rennes et Lamballe 
(horizon +2045). 
Un dispositif de concertation sera mis en place. 

RTE DOO Demande de compléter le DOO par une disposition imposant aux documents d’urbanisme de garantir la 
pérennité du réseau. 
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Avis du 6 août 2025 Informe que le territoire est concerné par le passage d’un ouvrage générant une servitude I4. 
Dresse la liste de toutes les ouvrages du réseau public e transport d’électricités traversant le territoire. 

INAO 

Avis du 22 septembre 2025 

Agriculture 

 

Avis favorable 

Environ 70 opérateurs sont identifiés  pour une production IGP (indications géographiques protégées) et 
10 par les AOC (appellation d’origine contrôlée). 
Les orientations du SCoT viennent conforter la nécessité de préserver les espaces agricoles pour maintenir 
l’activité et également les paysages. 

CDPENAF 

Commission départementale de 
préservation des espaces naturels 
agricoles et forestiers du 9 
septembre 2025 

DOO SECTION 2 

2.C Sobriété foncière- 
densification  

Avis simple favorable sous réserve de relever à 20 logements l’hectare la densité minimale pour le niveau 
commune rurale de l’armature urbaine. 

Monfort Communauté 

Conseil du 25 septembre 2025 

 

 

 

DOO SECTION 4 

Commerce DAACL 

Avis favorable sous réserve :  

Souhaite que soient explicités les critères permettant de qualifier le caractère connecté ou déconnecté 
des SIP (Sites d’Implantation Préférentielle) 

Habitat - logements Assouplir la règle qui impose de mobiliser l’intégralité des espaces déjà urbanisés avant d’envisager toute 
extension de l’urbanisation (p.36)  
Justifier l’écart de densité minimale imposée entre les pôles périmétropolitains et les pôles historiques 
Mentionner que le Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des Gens du Voyage (SDAHGV) est en 
cours de révision. 
Corriger les incohérences dans le tableau de programmation résidentielle, en réévaluant à la hausse du 
nombre de logements attribués à chaque pôle. 

Mobilité Reformuler le paragraphe sur les mobilités douces (p.42) en inscrivant « la mise en cohérence de 
l'ensemble des schémas et stratégies cyclables et mobilité active (Régionaux, départementaux, 
communautaires et communaux. […] » 
Demande que soit précisée la définition des « pôles de mobilités » évoqués en p43. 
Préciser que les solutions innovantes de mobilités (p43) qui seront testées puissent être pérennisées en 
intégrant la phrase suivante : « promouvoir les expérimentations locales pour tester les usages de 
mobilité et accompagner les changements d’usage ». 
Ajouter « active » à la formule de la page 44 qui indique « les autres solutions de mobilité bas carbone et 
collectives », ce qui permet d’inclure la marche à pied et le vélo.  
Compléter la carte des mobilités (p. 45) par une référence à :  
- la ligne de covoiturage spontanée inaugurée le 21 juin 2025 (ajout page 29) 
- l’aire de covoiturage de Pleumeleuc.     
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DOO SECTION 1 
Consommation d’espace 

 

Demande de pouvoir affecter des surfaces non utilisées par les enveloppes « habitat » et « économie » à 
l’enveloppe « équipements ».  
Demande plus générale de permettre au PLUi de réaffecter des capacités d’extension entre les 3 
catégories « habitat » et « économie » et « équipements » selon les besoins. 

Environnement -Trame verte 
et bleue 

Mentionner les chartes de la chambre d’agriculture et du SDE approuvée en 2025.  
Intégrer une souplesse dans la mise en œuvre des outils « zéro rejet » et coefficient de biotope, en évitant 
de les imposer systématiquement mais seulement lorsque leur pertinence et leur faisabilité sont avérées. 

Bocéliande Communauté 

Conseil du 22 septembre 2025 

 

 

 

 

 

Présentation du DOO 

Avis réservé 
Il est impératif de distinguer précisément, dans le DOO, les mesures et règles relevant de la prescription 
ou de la préconisation pour clarifier son application. 

Activités économiques 
artisanales , commerciales et 
agricoles 

Demande de précisions sur la qualification de « site d’intersections économique » 
Demandes de modification et de correction de l’atlas foncier des ZAE (annexe 3.7)  
Mise à jour du tableau de consommation foncière dans le domaine économique en lien avec les 
modifications précédentes. 
Préciser la nature des équipements et services qui sont compris dans la 3eme enveloppe foncière du 
SCoT, en plus de l’habitat et des activités (140 ha). 
Confirmer que des projets liés à des zones de loisirs (campings et gîtes de tourisme) seront inscrits dans 
les 140 ha attribués à l’activité économique. 
Tourisme : ajouter la commune d’Iffendic sur la carte pour valoriser le site de Trémelin. 
Gestion de la forêt : demande de précisions sur la notion « d’équipements de gestion durable du bois ».  

DOO SECTIONS 4 

DAACL 

Sur Plélan-le-Grand, demande d’exclusion de la zone du retail-park du périmètre du SIP. 
Pour les SIP de Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort, demande de réduire le seuil d’implantation des 
commerces de 400 m² à 250 m². Cette demande s’explique par la nature des règles du PLUi actuel 
permettant de répondre à des besoins quotidiens. De plus, les centralités ont une forte dimension 
patrimoniale ne facilitant pas l’implantation de nouveaux commerces de plus de 250 m². Enfin, la 
centralité de Bréal est concernée par une servitude de protection des monuments historiques ajoutant 
une contrainte supplémentaire en ce sens.   
Supprimer la carte des centralités peu lisible et la remplacer par des critères précis permettant leur 
délimitation par le PLUi. 
Préciser la notion de « parcs de loisirs » et la règle lorsque ces commerces prévoient un espace de 
restauration.  
Préciser la notion de « sites d’intérêt » (autres que touristiques) autorisant des implantations de bars, 
cafés et restaurants. 

DOO SECTION 2 

Logement – Densification  

Les communes rurales bénéficient d’une enveloppe de consommation foncière supérieure à celles des 
pôles relais qui ont un objectif de production de logements plus important. Il conviendrait de corriger ce 
point. 
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 Corriger le tableau de synthèse des objectifs de programmation résidentielle de la page 40 qui comporte 
plusieurs erreurs de calcul. 
La présentation sous forme d’un tableau chiffré à la maille communale n’est pas souhaitée. Une souplesse 
est nécessaire pour laisser au PLUi une liberté d’action. 
La compatibilité avec les documents d’urbanisme permettra-t-elle une moyenne sur les chiffres présentés 
sur les deux décennies car l’on peut s’interroger sur la capacité à tenir les objectifs sur la période 
2036 /2046 ? 

DOO SECTION 3 

Consommation d’espace 

Validation de la trajectoire ZAN, mais demandes de corrections (chiffres contradictoires entre les 
différentes pièces). 
Demande de détailler le foncier dédié aux « Equipements » (5% de l’enveloppe foncière) 

 Proposition d’intégrer la stratégie de planification énergétique du territoire de Brocéliande-Communauté 
qui a été validée par le conseil communautaire.  

Communauté de communes 
Saint - Méen - Montauban 

Conseil du 9 septembre 2025 

DOO SECTIONS 1 et 4 

Commerce - DAACL 

Avis favorable 

Demande d’autoriser l’extension des restaurants existants quand bien même ceux-ci ne seraient pas 
situés en périmètre de centralité 

SCoT Pays de Saint Malo 

Avis du 30 septembre 2025 

 
Les élus soulignent l’intérêt du projet de SCoT et estiment qu’il ne présente pas d’impact sur les équilibres 
territoriaux du Pays de Saint Malo. 

SCoT Pays des Vallons de 
Vilaine 

Avis du 3 septembre 

 Avis favorable  
Mieux identifier et valoriser les liens avec les territoires voisins autre que le Pays de Rennes, dans les 
cartes et les documents 

SCoT Pays de Rennes 

Avis du 16 septembre 

 Avis favorable :  
- en soulignant l’intérêt de certaines évolutions en matière de sobriété foncière et d’encadrement 
commercial 
- en partageant la volonté de coopération dans les domaines inscrits dans leurs programmes d’actions 
(mobilités, eau, Energie, aménagements logistiques, continuités écologiques).    

CLE du SAGE Rance-Frémur-
baie de Beaussais 

Avis du 30 septembre 2025 

 

PAS 

Avis favorable avec réserves 
Regret que les enjeux de l’eau n’apparaissent pas de manière explicite dans cette stratégie. 
Ajouter une référence à l’impact des projets touristiques sur la consommation d’eau potable.  
Les zones humides et les mares ne sont pas présentes uniquement dans les vallées. 

DOO SECTION 1 

1.D Gestion touristique 

 

Proposition de réduire l’impact de l’hébergement touristique sur la consommation d’eau potable en 
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durable interdisant la construction de nouvelles piscines et espaces aquatiques. 

DOO SECTION 1 

1F. Agriculture locale et 
circuits courts 

Reformuler l’orientation qui privilégie l’implantation des filières locales sur certains espaces dont les 
corridors écologiques et les cours d’eau, en la limitant aux activités sans impact négatif sur l’eau.  

 

DOO SECTION 1 

1.G. Accompagner la 
diversification des activités 
agricoles 

Demande de supprimer la proposition de reconstituer des points d’eau ou des fossés afin de réguler le 
cycle de l’eau. Il y a une ambiguïté avec les plans d’eau dont la création est interdite, et les reconstitutions 
de mares relèvent d’un enjeu écologique et non de régulation du cycle de l’eau.  

DOO SECTION 3 

3.A Diminuer 
l’artificialisation des sols et 
accroître leur renaturation 

Crainte que l’identification d’espaces comme Zone Prioritaire de Compensation puisse bloquer des 
programmes de restauration des milieux aquatiques. Demande de ne pas différencier les ZPR dans et hors 
des espaces urbains ou d’ajouter les berges et abords des cours d’eau au ZPR en espaces urbains. 
Demande d’ajouter les ZH détruites et les cours d’eau busés 

DOO SECTION 3 

 

3.C Renforcer et protéger les 
trames écologiques 

 

 

 - Crainte que l’identification d’espaces comme Zone Prioritaire de Compensation puisse bloquer des 
programmes de restauration des milieux aquatiques. Demande de ne pas différencier les ZPR dans et hors 
des espaces urbains ou d’ajouter les berges et abords des cours d’eau au ZPR en espaces urbains.  
 - Demande d’ajouter les ZH détruites et les cours d’eau busés. 
 - Le SAGE demande de protéger tous les dispositifs anti-érosifs (haies, talus, boisements), sans distinction 
de leur localisation. La méthodologie retenue dans le SCoT est donc incompatible avec le SAGE. 
 - Décrire la méthode de compensation des suppressions de haies. Ne pas contraindre les sites pouvant 
faire l’objet d‘un accompagnement par breizh-bocage. 
 - Imposer aux PLU(i) de répertorier et de protéger les cours d’eau par une bande de recul inconstructible   
 - La règle de protection des zones humides est incompatible avec le SAGE Rance-Frémur. Il ne faut pas 
uniquement inventorier les zones humides dans les secteurs de projet localisés dans les zones humides 
potentielles de la carte nationale, mais réaliser cet inventaire sur tout le territoire des communes avec un 
focus particulier sur les secteurs ouverts à l’urbanisation. 
Reprendre la règle de l’article 3 du SAGE protégeant les zones humides, et interdisant notamment les 
projets présentant un caractère d’intérêt général. 

DOO SECTION 3 

3E. Gérer le cycle de l’eau et 
améliorer la qualité de la 

 - L’AAC du captage de Rophémel est en cours d’instruction et pourra s’ajouter à celle du MEU 
 - Proposition d’ajouter « la préservation et la restauration des milieux aquatiques à la liste des éléments 
permettant de protéger la ressource en eau.  
 - Proposition d’ajouter la notion de « diminution probable future des débits de basse eaux » à 
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ressource l’orientation d’adaptation des effluents aux capacités des milieux récepteurs.  
 - Supprimer l’orientation autorisant la possibilité de réaliser des « réserves d’eau » qui est une notion non 
définie et peut être confondue avec la notion de plan d’eau.  
 - Regret que le SCoT ne soit pas plus ambitieux en matière d’économie d’eau dans les nouvelles 
constructions. 

Etat initial de 
l’environnement 

- mettre à jour la carte des cours d’eau à partir de la cartographie départementale 
-  ajouter une référence au futur AAC du captage de Rophémel. 
- absence de description de l’assainissement non collectif 
- l’affirmation d’’une tension sur l’eau liée à l’alimentation du pôle de Dinan est incorrecte.  
- compléter le chapitre sur la pollution des eaux. 
- cartes de synthèse : mettre à jour les cours d’eau, préciser la notion de « réseau hydrographique 
entièrement à améliorer », ajouter les points de captage, afficher les apports, revoir représentation des 
prélèvements. 

CLE du SAGE Vilaine 

Avis du 15 septembre 2025 

 

 

 

 

Diagnostic- Etat initial de 
l’environnement 

Avis favorable sous réserves 

Des compléments doivent être apportés dans domaines de l’assainissement (eaux usées et eaux pluviales) 
Absence d’analyse de l’adéquation des prévisions d’urbanisme avec l’acceptabilité des structures 
d’assainissement. 
Absence de mention sur la performance des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées et sur les 
travaux prévus. 
Absence d’information sur l’assainissement non collectif et le taux de non-conformité. 
La partie « eaux pluviales » doit être complétée (intégration des schémas directeur de Montauban et de 
Montfort, référence aux 9 communes identifiées pour réaliser un schéma directeur des eaux pluviales… ) 
Actualiser la carte des cours d’eau. 

PAS 
Regret que les usages agricoles qui concourent à la protection de l’eau ne soient pas mis en avant 

DOO  

Présentation 

Regret que le DOO ne distingue pas les mesures et règles relevant de la prescription de celles relevant de 
la préconisation 

DOO SECTION 1 
Demander aux parcs d’activités de mieux gérer les eaux pluviales 

DOO SECTION 3 

3.C Renforcer et protéger les 
trames écologiques 

Rappeler que la trame bocagère doit faire l’objet d’un inventaire exhaustif selon le cahier des charges du 
SAGE Vilaine.  
L’ensemble des haies recensées doit être protégé.   
Demande d’imposer aux documents d’urbanisme de respecter la disposition 16 sur la protection des cours 
d’eau. Le nouveau SAGE prévoit des bandes non constructibles de 10 m de part et d’autre des cours en 
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tête de bassin versant, et 20 m en dehors. 
Zones Humides :  
 - Rappeler que la séquence ERC doit être appliquée pour tout projet, et que des conditions de 
compensations sont précisées dans le SAGE.  
 - Le projet de futur SAGE Vilaine recommande l’actualisation des inventaires réalisés avant nouveaux 
critères d’identification.  
 - Le projet de futur SAGE Vilaine intègre une règle qui protège les ZH dès le premier m². 
Demande que le SCoT préconise aux PLU(i) d’interdire l’introduction d’espèce exotique envahissantes, et 
d’annexer la liste des espèces proscrites. 

DOO. SECTION 3  

3.E Gérer le cycle de l’eau et 
améliorer la qualité de la 
ressource 

Faire référence à l’interdiction de création ou extension de plans d’eau, sauf exceptions listées dans le 
SAGE. 

Enlever la mention à la constitution de réserves en soutien des étiages, solution non prônée par le SAGE.   
Recommandation de prendre en compte la demande du futur SAGE imposant à chaque projet d’évaluer 
l’acceptabilité du milieu récepteur vis-à-vis des rejets d’assainissement en tenant compte d’un débit 
d’étiage diminué de 10% et de respecter les débits de fuite définis par le SAGE Vilaine. 

DOO. SECTION 3  

3.F Risques et nuisances 

Préciser quelles sont les zones de rétention temporaire des eaux de crue ou de ruissellement, préconisées 
par le SCOT afin de vérifier leur compatibilité avec le SAGE 

CNPF 

Avis du 10 septembre 2025 

Diagnostic état initial de 
l’environnement 

Ajouter une référence au Plan interdépartemental de protection des forêts et des landes contre l’incendie 
(PIPFCI) 2024-2033. 
Ajouter une référence à l’arrêté du 20 mai 2025 identifiant les boisements supérieurs à 4 ha de plusieurs 
communes du territoire comme des boisements à risque, ce qui induit des Obligations Légales de 
Débroussaillement (OLD) 
Actualiser diagnostic en intégrant une référence au Programme Régional de la Forêt et du Bois (PRFB) et 
en corrigeant une formule de l’EIE. 

Conseil de développement du 
Pays de Rennes  

Avis du mois d’octobre 2025 

PAS 
Evoque le manque d’ambition du projet au regard des enjeux. 

Interrogations sur les points suivants : 

- La logique de centralisation qui semble conditionner la stratégie de ce SCoT. 
- Le risque de relégation périphérique des petites communes de «relais » ou de « proximité» ( 
- Les axes structurants : quid de la réalité des axes nord/sud/nord, ouest/est ? L’axe nord/sud est 

sous-estimé et insuffisamment pris en compte. 
- Les relations avec les territoires limitrophes  



Projet de révision du SCoT du Pays de Brocéliande – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

La commissaire enquêtrice : Danielle FAYSSE - Enquête n°E25000162/35 

 
41 

- Les déséquilibres et inégalités territoriales :  
- La nécessité d’une réflexion sur le rapport de forces entre le pouvoir démocratique et celui des 

grosses entreprises privées, commerciales, industrielles ou agricoles 
- Culturellement, le territoire du Pays de Brocéliande n’existe pas clairement. Regrettet l’absence 

d’un volet thématique que l’on pourrait nommer « Identité, culture et démocratie locale ».  
- Les Objectifs de Développement Durable qui sont suffisamment quantifiés.  
- Regrette de ne pas avoir pu participer à l ’élaboration du SCoT au-delà des phases de restitution 

et des réunions publiques (co-construction) 

DOO SECTION 1 

Dynamiser l’économie et la 
création d’emplois 

Il n’est pas fait mention de l’économie sociale et solidaire 
Privilégier l’installation d’activités de proximité.  
Anticiper les mutations de l’agriculture qui auront pour conséquences de fragiliser le modèle actuel de 
l’IAA et les emplois s’y rattachant. 
Favoriser la réutilisation des bâtiments industriels et artisanaux existants et des cellules commerciales 
vacantes . 
Prendre en compte et encourager l’aménagement en archipel dans les centralités. 
Les 22 ha de terres libérées et sacrifiées prévues par le Programme d’Aménagement Stratégique (PAS) 
pour réaliser des parkings devraient être désimperméabilisés et végétalisés. 
Accélérer la mise en place d’infrastructures favorisant les mobilités douces entre les bourgs d’accueil 
touristique. 
Encourager l’usage de parkings en périphérie et de limiter la circulation automobile en cœur de site.  
Créer les conditions d’un tourisme rural durable, réparti sur l’ensemble du territoire.  

 DOO SECTION 1 

Valoriser et soutenir les 
activités primaires 

En matière d’agriculture, déplore l'absence de mesures coercitives permettant aux élu·es de petites 
communes de défendre le bien commun face à la force de certains intérêts privés. L’urgence d’assurer le 
renouvellement des générations d’agriculteurs-trices n’est pas abordée dans le projet.  
Mettre en place des dispositifs permettant de limiter l’augmentation de la taille des exploitations,. 
Préciser comment atteindre l’objectif « d'encourager les initiatives d'agriculture locale et les circuits 
courts » 
Favoriser l'intégration de la production agricole dans les collectivités, permettant d'alimenter le collectif 
(cantines...)  
Définir des zones prioritaires pour le développement des circuits courts revient à zoner les activités 
agricoles en deux espaces séparés.  
La nécessaire adaptation de l’agriculture au changement climatique et aux enjeux nécessite une approche 
plus systémique qui concerne l’ensemble de l’agriculture du territoire.  
Soutenir l’élevage basé sur l’herbe. 

 DOO SECTION 2 

2.C Sobriété foncière et 

Les objectifs de densification urbaine devraient être plus exigeants en termes de délais de mise en œuvre.  
Développer des façons d’habiter innovantes et soutenir fermement les modèles d’habitat léger et 
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 densité réversible, habitat collectif, habitat partagé, etc.  
Autoriser et accompagner la division parcellaire des terrains sur le modèle Bimby  
Privilégier l'éco- construction. 
Encourager la réhabilitation et reconstitution des villages et hameaux désertés par d’anciennes 
installations/exploitations agricoles.  
Sécuriser le foncier et son accessibilité (à l’aide, par ex, de la création d’un Organisme Foncier Solidaire. 

DOO SECTION 2 

2.D Mobilités alternatives 

La desserte par les transports collectifs, le développement des mobilités douces et les alternatives à « 
l'autosolisme » sont une urgence qui ne doit pas s'articuler exclusivement à l’aune des orientations 
économiques.  
Soutenir le développement du maillage mobilités douces, en particulier d’un bourg à l’autre : Concernant 
la desserte ferroviaire du territoire, « valoriser » l’existant est un objectif insuffisant et ne traduit pas la 
volonté de « favoriser les modes de transport bas carbone ». A la place, le terme « développer » sera plus 
approprié et plus ambitieux.  
il est nécessaire que ce SCoT s’engage de manière volontaire dans la réhabilitation de l’axe ferroviaire 
Brohinière / Saint-Méen-Le-Grand /Gaël / Mauron. La réactivation de cette voie ferroviaire permettrait, la 
correction des déséquilibres territoriaux mentionnés en préambule. 

DOO SECTION 3 

3.A.Diminuer 
l’artificialisation des sols et 
accroitre leur renaturation? 

Il est impératif de relever le niveau d’exigence pour atteindre les objectifs de renaturation, de 
restauration de la biodiversité, de protection de de la nature. 
La préservation de la biodiversité doit passer par des règles d’aménagement strictes, des outils efficaces 
et percutants tels que les Obligations Réelles Environnementales (ORE), de favoriser la végétalisation des 
cours d’écoles et cimetières communaux.  
Emettent une réserve sur l'usage des terres agricoles que le ZAN entend protéger. 

DOO  SECTION 3 

3.B  Préserver les paysages 

Il est impératif de contrôler les projets et l’impact des constructions agricoles et industrielles sur les 
paysages (biens communs). 

DOO  SECTION 3 

3.C  Protéger et renforcer les 
trames écologiques 

Soutenir les programmes de gestion durable et de valorisation du bois d’œuvre.  
L’intérêt du bocage ne se limite pas à la valorisation économique du bois de chauffage. Sa préservation est 
un des enjeux majeurs pour l’agriculture face aux enjeux climatiques.  
Il est impératif de de reconstituer les trames vertes. 
L’outil “ plan de classement des haies” à la disposition des communes pourrait être généralisé. 
Inciter les particuliers à planter des haies paysagères.  
Sécuriser les haies existantes et ne permettre aucune destruction sauf impératif de sécurité Les zones 
humides, classées et non classées, en zones agricole et urbaine doivent faire l’objet d’une protection 
spécifique, avec mise en place de mécanismes de compensation. 
Les landes doivent être mieux protégées. 
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DOO SECTION 3 

3 E Gérer le cycle de l’eau et 
améliorer la qualité de la 
ressource 

Protéger les zones de captage rapprochées de toutes sources de contamination  
Contrôler le respect de la réglementation en matière de pollution diffuse auprès de tous les acteurs du 
territoire.  
Conditionner les projets industriels et agricoles en fonction de leurs besoins en eau, en adéquation avec 
les volumes disponibles  estimés et à la mise en place au sein de ces structures de procédés d’économie 
d’eau. 

 DOO SECTION 4  

3.D Transition énergétique 

Les développements de l’éolien, de l'agri-voltaïsme et de la méthanisation manquent de réglementations 
Il faut trouver le point d’équilibre entre le développement nécessaire des énergies renouvelables et 
l’intégration de ces installations dans notre cadre de vie.  
Il faut développer la création d’une filière de production d’énergie par la gestion des « déchets » de taille. 
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2.2. NOTE D’INTENTION DE PRISE EN CONSIDERATION DES AVIS DES PPA 

Cette note, datée d’octobre 2025, reprend les principaux éléments de modification envisagés pour 
prendre en compte les résultats de la consultation administrative, (liste non exhaustive et évolutive). 
Ces intentions, qui seront proposées au Comité syndical, ne seront effectives qu’après leur 
approbation par ce Comité syndical. 
 
Protection des cours d’eau et des zones humides 
 

• Renforcement des objectifs de restauration de la qualité écologique des milieux notamment pour 
les cours d’eau, sur ce point il s’agira particulièrement de compléter les dispositions en faveur de la 
restauration et la reconquête de la qualité écologique des cours d’eau.  

• Préciser que le projet de SCoT arrêté prévoit que les cours d’eau sont concernés par les objectifs de 
protection des abords qui s’appliquent aussi aux réservoirs de biodiversité. La rédaction de ces 
objectifs concernant les abords des cours d’eau pourra être précisée en apportant un complément 
concernant les distances de retrait de l’urbanisation en distinguant les abords des cours d’eau en 
enveloppe urbaine et les abords des cours d’eau hors enveloppe urbaine en compatibilité avec les 
SAGE. Les objectifs spécifiques aux espaces urbanisés pourront tenir compte de la proximité 
existante du bâti et renforcer les objectifs de restauration et de renaturation lors des opérations de 
densification et de renouvellement urbain. Il pourra également être proposé au comité syndical 
d’ajouter les cours d’eau urbains et leurs abords en tant que zone préférentielle pour la renaturation 
(ZPR). 

• Compléter le projet de DOO pour assurer l’identification et la protection de toutes les zones 
humides – et non seulement celles identifiées dans les cartographies nationales.  

• Encadrer l’extension des plans d’eau conformément aux SAGE en cours ou en révision.  
 
Protection du bocage ; préciser que :  

• Les objectifs du DOO visent la protection de tout le bocage existant sur le territoire ;  

• Les éventuelles destructions de haies donneront lieu à des compensations ;  

• Les secteurs de perméabilité écologique à renforcer ou restaurer identifiés par le SCoT constituent 
des secteurs privilégiés pour la compensation. Dans ce cas il s’agira de s’appuyer sur les critères de 
qualité du bocage définis par le SCoT arrêté pour définir les conditions de compensation.  
 
Protection des milieux et de l’environnement  

• Ajouter des dispositions en faveur de la trame noire ;  

• Compléter l’évaluation environnementale par la prise en compte des risques d’incidences négatives 
sur les paysages liés aux objectifs de densité résidentielle.  
 
Capacité d’accueil  
Précisions et compléments :  

• Renforcer la régulation voire la suspension de l’accueil de population et d’activités en cas 
d’atteinte à la qualité et au fonctionnement naturel des milieux récepteurs (par exemple au 
regard du fonctionnement des installations de collecte et de traitement des eaux usées). 

• Suppression de la référence faite par le SCoT aux possibilités de création de réserves d’eau pour le 
soutien des étiages.  

 
Site de la Brohinière  
Préciser que l’emprise du site de la Brohinière est de 20 ha pour ce qu’il s’agit de l’extension du parc 
d’activités économiques programmée par le SCoT, que cet espace économique s’appuiera sur une 
plateforme fer-route d’une emprise de 15 ha qui constitue un projet d’envergure régionale au sens 
du SRADDET.  
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Organisation du développement urbain  
Apporter des ajustements concernant les objectifs de programmation résidentielle : 

 • Tenant compte des avis du préfet, de la CDPENAF, des EPCI du territoire notamment, ainsi que de 
la MRAE, il pourra être proposé d’augmenter les objectifs de densité fixés aux communes rurales 
ainsi que d’atténuer leur renforcement dans le temps. Ces évolutions devront être contenues afin de 
préserver les équilibres de maîtrise de la consommation d’espaces prévus par le projet de SCoT. 

 • Des ajustements pourront être proposés pour affiner les objectifs de production de logements 
entre les niveaux de pôles, notamment conforter l’objectif de renforcement des niveaux supérieurs 
de l’armature territoriale définie par le projet de SCoT arrêté.  

• D’autres ajustements pourront permettre d’assouplir la ventilation entre les principales vocations 
par l’ajout d’une possibilité d’adaptation des enveloppes foncières entre les vocations « habitat », « 
activités » et « équipements » tout en préservant l’équilibre visé par le projet de SCoT arrêté.  
 
Pour renforcer l’articulation du développement résidentiel avec la mobilité bas carbone il pourra être 
proposé de demander aux documents d’urbanisme d’intégrer les modalités, existantes ou projetées, 
de desserte par des équipements et infrastructures de mobilités alternatives à la voiture individuelle. 
 
DAACL  
Une adaptation sur certains seuils encadrant les nouvelles implantations commerciales dans les 
centralités et les secteurs d’implantation commerciale.  
 
Autres compléments ayant des incidences ciblées sur les dispositions du SCoT  

• Rappeler les dispositions concernant les équipements de distribution électrique et les objectifs 
d’entretiens aux abords des lignes électriques ; 

 • Interdiction d’introduction des espèces exotiques envahissantes.  
 
Autres évolution ponctuelles et mises à jour :  

• Correction des inventaires fonciers présentés dans les annexes du dossier de SCoT ;  

• Mise à jour de données dans le diagnostic ;  

• Mise à jour de la carte des mobilités dans le DOO tenant compte des nouveaux projets signalés par 
les collectivités ;  

• Mise à jour de documents supérieurs : schéma d’accueil des gens du voyage, schéma régional de 
gestion de la forêt, voire suppression de certaines références obsolètes, etc. 
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3. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

3.1. ORGANISATION DE L’ENQUETE  

Par courriers, enregistrés au greffe du tribunal administratif de Rennes les 30 juin et 2 juillet 2025, le 
pays de Brocéliande a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à 
une enquête publique ayant pour objet la révision N°2 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du 
Pays de Brocéliande. 
 
Mme la Conseillère déléguée a désigné, par décision du 15 juillet 2025, Mme Danielle FAYSSE, 
urbaniste, en qualité de commissaire enquêtrice. 
 
Le 5 septembre 2025, une première réunion par visioconférence a été organisé en présence de : 

- M. Bernard PIEDVACHE, président du SMPB 
- M. Michel DUAULT, vice-président du SMPB en charge du SCoT 
- Mme- Amandine CAMOSSARO, directrice du SMPB 
- M. Frédéric RIGAUD, chargé de mission SCoT au SMPB 

Cette première réunion a permis de définir les modalités pratiques d’organisation de l’enquête 
publique : dates d’enquête, siège de l’enquête, lieux d’enquête, calendrier des permanences… 

L'arrêté du président du Syndicat mixte, portant ouverture de l’enquête publique relative au projet 
de schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de Brocéliande, a été pris le 9 octobre 2025. Cet 
arrêté fixe les dates d’enquête du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1er décembre 2025 à 
17 heures, soit une durée de 32 jours consécutifs. 
 
Il désigne le siège de l’enquête publique : le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande et les 6 autres 
lieux d’enquête :  Mairies de BEDEE, BREAL-SOUS-MONTFORT, MONTFORT-SUR-MEU, MONTAUBAN-
DE-BRETAGNE, PLELAN- LE-GRAND et SAINT MEEN-LE-GRAND. 
 
Il précise que durant cette période, les pièces du dossier de SCoT révisé du Pays de Brocéliande et un 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront mis 
à la disposition du public, aux lieux suivants et aux horaires habituels d’ouverture au public, à 
l'exception des jours fériés (samedi 1 novembre et mardi 11 novembre) :  

- Au siège du Syndicat mixte du PAYS DE BROCELIANDE (siège de l’enquête publique) :  
Manoir de la Ville Cotterel - 48, rue de Saint-Malo, 35360 Montauban-de-Bretagne 

- A la Mairie de BEDEE 
2, rue de Rennes 35137 Bédée 

- A la Mairie de BREAL-SOUS-MONTFORT 
2, rue de Bruz, 35310 Bréal-sous-Montfort 

- A la mairie de MONTFORT-SUR-MEU 
Boulevard Villebois Mareuil,35160 Montfort-sur-Meu 

- A la mairie de MONTAUBAN-DE-BRETAGNE  
7, rue Saint-Eloi, 35360 Montauban-de-Bretagne 

- A la mairie de PLELAN-LE-GRAND 
37, avenue de la Libération ; 35380 Plélan-Le-Grand 

- A la Mairie de SAINT-MEEN-LE-GRAND 

- 9, place de la Mairie, 35290 Saint-Méen-le-Grand 
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Il précise également que le dossier d'enquête publique sera également disponible, durant l'enquête, 
sur le site internet du Pays de Brocéliande à l’adresse suivante : www.pays-broceliande.bzh, et 
qu’entre le vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures et le lundi 1er décembre 2025 à 17 heures, les 
observations, propositions et contre-propositions pourront être formulées :  
 - Sur les registres papier ouverts au siège de l’enquête et dans les mairies nommées ci-dessus ; 
 - Par correspondance à l’attention de la commissaire enquêtrice, au Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande – Manoir de la Ville Cotterel – 48, rue de Saint-Malo – 35360 MONTAUBAN-DE-
BRETAGNE ; 
 - Par courrier électronique à l’adresse suivante : scot@pays-broceliande.bzh; 
 - Oralement lors des 8 permanences de la commissaire enquêtrice. 
 
Une seconde réunion de présentation du projet de SCoT a été organisée le 23 octobre 2025, au siège 
du Syndicat à Montauban-de-Bretagne, en présence de :  
 - M. Michel DUAULT, vice-président du SMPB en charge du SCoT 
 - M. Frédéric RIGAUD, Chargé de mission SCoT au SMPB 
Les responsables du Syndicat ont également présenté à la commissaire enquêtrice les avis des 
personnes publiques associées à l’élaboration du projet et leur première analyse de ces avis. 
Lors de cette réunion, la commissaire enquêtrice a demandé l’édition de la carte de la trame 
écologique figurant page 57 du DOO au format A3 pour faciliter l’information du public. 

 

3.2. COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Conformément aux articles L.141-2 du Code de l’urbanisme et R. 123-8 du Code de l’environnement, 
l’ensemble des documents, en version papier mis à la disposition du public au siège de l’enquête, 
ainsi que dans les 6 autres lieux d’enquête précédemment cités, et en version numérique sur le site 
internet du syndicat mixte du Pays de Brocéliande était composé de : 
 

Note de présentation au public 
O - Pièces administratives : 
– Délibération de prescription de la révision du SCoT 
– Délibération portant sur le débat des orientations générales du Projet d’aménagement stratégique 
(PAS) du SCoT du Pays de Brocéliande 
– Délibération arrêtant le SCoT du Pays de Brocéliande et tirant le bilan de la concertation 
– Arrêté de mise à l’enquête 
– Avis de mise à l’enquête 
– Annonce légale Ouest-France 35 
– Annonce légale 7 jours 
– Décision du Tribunal Administratif de Rennes désignant le commissaire enquêteur 

 
Projet de SCOT arrêté 
1 – Projet d’Aménagement Stratégique 
2 – Document d’Orientations et d’Objectifs (avec ajout de la carte de la page 57 - trames 
écologiques au format A3) 

3 - Annexes 
3.1 Diagnostic territorial 
3.2 Etat Initial de l’Environnement 
3.3 Diagnostic commercial prospectif 
3.4 Évaluation environnementale 
3.5 Résumé non technique 

http://www.pays-broceliande.bzh/
javascript:;
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20220426_fct_delib20-revision-scot.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20240423_inv_delib11-scot-pas.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20240423_inv_delib11-scot-pas.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20250617_ins_delib26-arret-projet-scot.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20251006_ins_arrete_enquete_publique.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20251006_sco_affiche_a2.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20251014_sco_medialex-attestation-parution-of1.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20251014_sco_7jours-attestation-parution-of1.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/20250617_sco_reponse_ta_commissaire_enqueteur.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/1_PAS_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/2_DOO-PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-1_DIAG_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-2_EIE_Broc%C3%A9liande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3-3_Diagnostic%20commercial%20Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.4_EE_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.5_Resume-EE_Broceliande-ARRET-tampon.pdf
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3.6 Justifications des choix pour établir le PAS et le DOO 
3.7 Analyse de la consommation d’espaces 
3.8 Bilan de la concertation 
 

4 - Avis des PPA et MRAE 
4.1 Recueil des avis des personnes publiques Associés et de la MRAe 
1 – Préfecture – DDTM 
2 – MRAE 
3 – Conseil Régional 
4 – Conseil Départemental 
5 – Chambre de Commerce et d’Industrie 
6 – Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
7 – Chambre d’agriculture 
8 – SNCF 
9 – INAO 
10 – Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 
11 – Montfort Communauté 
12 – Brocéliande Communauté 
13 – Communauté de Communes Saint-Méen Montauban 
14 – SCoT Pays de Saint Malo 
15 – SCoT des Vallons de Vilaine 
16 – SCoT Pays de Rennes 
17 – EPTB Rance Frémur Baie de Beaussais 
18 – EPTB Eaux et Vilaine 
19 – Centre National de la Propriété Forestière 
20 – Conseil de développement du Pays de Brocéliande 
4.1 bis. Avis du Conseil départemental (annexes) 
4.2 Note d’intention de prise en considération des avis des PPA 
 

➢ Un registre d’enquête publique 
 
 

3.3. PUBLICITE, AFFICHAGE, INFORMATION DU PUBLIC 

L’arrêté d’ouverture d’enquête publique, sur fond jaune, format A2, a été affiché au siège de 
l’enquête, ainsi que dans les 33 mairies et au siège des 3 communautés de communes. Cet affichage 
a été constaté par la commissaire enquêtrice le 31 octobre 2025 au siège de l’enquête publique, à 
Montauban de Bretagne, et lors de chacune des 8 permanences. 

Les avis dans la presse ont été publiés dans les délais réglementaires : 
1er avis :  
- Ouest France, du 14 octobre 2025 
- 7 jours du 15 octobre 2025 (version électronique) 
 
2ème avis : 
- Ouest France, édition du 04 novembre 2025 
- 7 jours, du 6 novembre 2025 
 
L’avis d’enquête a également été publié sur le site Internet du Syndicat mixte du pays de Brocéliande 
le 17 octobre 2025. 
Outre cette publicité réglementaire, l’enquête a également fait l’objet : 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.6_JUSTIFS_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.7_CONSO_PaysBroc-ARRET-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.8-BILAN-DE-CONCERTATION-ARRET-tampon-1.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/1.2025-09-23_avis-Prefet-ddtm-Pdt-SCOT-Broceliande_avis-Etat_projet-SCOT.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/2.12478_revision_scot_broceliande_35_2025ab91.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/3.Avis_SCoT_Broceliande.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/4.-Conseil-departemental-courrier-avis-scot-total.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/5.20250923_avis_cci.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/6.20250925_avis_CMA.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/7.20250925_AFP_SCoTPBroc_Arret_Avis.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/8.Avis_DT-BPL_SNCF.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/9.AVI_35_SCOTRPaysBroceliande_250922.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/10.paysdebroceliande.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/11.CC_2025_126_avis_SCOT.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/12.Deliberation_scot_22_septembre_2025.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/13.107-Delib-Avis-CCSMM-ScoT-revise-2025-2-tampon.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/14.20250930_courrier_avis_SCoT_projet_SCoT_revise_pays_Broceliande_VF.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/15.avis_SCoT_VV_revision_SCoT_Pays_de_Broceliande.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/16.avis_SCoT_Pays_de_Rennes.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/17.2025-09-30_Avis-CLE-Rance-Fremur_SCoT-arrete-Pays-Broceliande.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/18.250925_10_EAT_Avis-SCOT.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/19.CNPF_avis_SCoT_PAYS-DE-BROCELIANDE_35_Pays.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/10/5.-SCoT-Pays-de-Broceliande-AVIS-CONSEIL-DE-DEVELOPPEMENT-Oct-2025.pdf
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-  D’information sur les sites Internet de plusieurs communes et des Intercommunalités ; 
- D’articles présentant le projet de SCoT et les modalités de l’enquête publique dans 

l’hebdomadaire Pays de Brocéliande du 8 novembre 2025 et dans le journal Ouest-France du 5 
novembre 2025 ; 

- D’informations via le dispositif « Panneau Pocket » de certaines communes. 

 

3.4. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

A compter du 31 octobre 2025 à 9h, et jusqu’au 1er décembre 2025 à 17h inclus, conformément aux 
dispositions de l’article R.123-9 du Code de l’environnement, le dossier d’enquête a été mis à la 
disposition du public :  
 - sur un poste informatique au siège de l’enquête publique aux jours et heures habituels d’ouverture 
au public, 
 - en version numérique sur le site internet du syndicat mixte du pays de Brocéliande, à l’adresse 
suivante www.pays-broceliande.bzh 
 - sur support papier, au siège du syndicat mixte et dans chacun des lieux d’enquête, cités ci-après, 
aux jours et heures habituels d’ouverture au public (sauf dimanche et jours fériés) :  
Mairies de BEDEE, BREAL-SOUS-MONTFORT, MONTFORT-SUR-MEU, MONTAUBAN-DE-BRETAGNE, 
PLEMLAN- LE-GRAND et SAINT MEEN- LE-GRAND. 
 
Pendant toute la durée de l’enquête publique, le public a pu consigner ses observations et 
propositions : 
Sur les registres papier ouverts au siège de l’enquête et dans les mairies nommées ci-dessus ; 
 - Par correspondance à l’attention de la commissaire enquêtrice, au Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande – Manoir de la Ville Cotterel – 48, rue de Saint-Malo – 35360 MONTAUBAN-DE-
BRETAGNE ; 
 – Par courrier électronique à l’adresse suivante : scot@pays-broceliande.bzh; 
 - Oralement lors des 8 permanences de la commissaire enquêtrice. 
La commissaire enquêtrice a tenu 8 permanences et a reçu 11 personnes  
 

Fréquentation des permanences de la commissaire enquêtrice 
 

Dates de permanences 
Horaires de 
permanence 

Lieux de permanences 
Nombre de 

personnes reçues 

Vendredi 31 octobre 2025 9h - 12h 
Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande  

0 

Mercredi 05 novembre 2025  9h - 12h Mairie de Pélan-le-Grand 1 

Mercredi 05 novembre 2025 14h - 17h 
Mairie de Montauban-de-
Bretagne 

1 

Samedi 15 novembre 2025 9h - 12h Mairie de Montfort-sur-Meu 2 

Jeudi 20 novembre 2025 9h - 12h Mairie de Bédée 2 

Jeudi 20 novembre 2025 14h - 17h  Mairie de Saint-Méen-le-Grand 2 

http://www.pays-broceliande.bzh/
javascript:;
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Lundi 1er décembre 2025 9h - 12h Mairie de Bréal-Sous-Montfort 2 

Lundi 1er décembre 2025 14h - 17h 
Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande  

1 

Total    11 

 

Lors de ses permanences, la commissaire enquêtrice a essentiellement reçu des propriétaires ou des 
gérants de grandes surfaces et les maires des communes désignées comme lieu d’enquête.   
 
L’enquête, ouverte le vendredi 31 octobre à 9 heures, s’est terminée le lundi 1er décembre 2025 à 17 
heures. 

 

3.5. BILAN DE L’ENQUETE 

L’enquête publique portant sur le projet de schéma de cohérence territoriale du Pays de Brocéliande 
a donné lieu à 21 dépositions écrites qui se répartissent de la façon suivante : 
- 4 inscriptions dans les registres d’enquête ; 

- 10 messages électroniques ;  
- 7 courriers. 
 

LIEUX DE DEPOT 
CODE de 
référence 

Inscription 
au registre Courrier° 

Total 

Courriers électroniques (mails) M   10 

Syndicat mixte du Pays de Brocéliande SMPB B 1 7 8 

PLELAN LE GRAND  PLG 0 0 0 

MONTAUBAN-DE-BRETAGNE MDB 0 0 0 

MONTFORT-SUR-MEU MSM 0 0 0 

BEDEE BD 2 0 2 

SAINT-MEEN-LE-GRAND SMLG 0 0 0 

BREAL-SOUS-MONTFORT BSM 1 0 1 

TOTAL  4 7 21 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-13 du Code de l’environnement, les inscriptions 
portées dans les registres d’enquête subsidiaires ont été transmises au siège de l’enquête, à 
Montauban de Bretagne, pour être annexées au registre principal. 
 
Précisions : 

➢ Certaines personnes se sont exprimées à plusieurs reprises, par mail et par courrier en LRAC; 
o C1 Identique à M3, Cabinet COURRECH et Associés Leclerc Pleumeleuc 
o C4 identique à M6 Cabinet MAUDET CAMUS Super U Saint Méen Le Grand 
o C5 identique à M7 Super U de Montfort sur Meu 

➢ Chaque déposition peut comprendre plusieurs demandes ou observations portant sur des 
sujets différents. 
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3 associations et une union des commerçants se sont exprimées lors de cette enquête publique : 

Nom de l’association Référence des observations 

Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre 
(198 adhérents) 

SMPB R1  

M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la 
Nouette et de l’Abbaye, du territoire de Montfort Communauté 

M9 

Mmes Marie GUERY et Nina VONE, co-présidentes de l’Association 
L’Écho des Campagnes, pour les riverains et parents d’élèves de 
Muël  

M1 

Monsieur Gérard DEMAURE délégué de l’union commerciale 
ASCAM de Monfort-sur Meu 

BD R1 

 

2 élus ou conseils municipaux ont formulé des observations sur le projet de SCoT. 

Nom Référence des observations 

Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune 
de Bédée du 24 novembre 2025  

BD R2  

M. Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau 
municipal du 24 novembre 2025  

C7  
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4. SYNTHESE DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE PUBLIC ET 
QUESTIONS DE LA COMMISSAIRE ENQUÊTRICE 

Cette synthèse des observations formulées lors de l’enquête publique et les questions de la 
commissaire enquêtrice est présentée par thèmes. 
Les questions ressortent de l’examen du projet de SCoT, des avis émis lors de la consultation 
administrative, des réponses apportées dans la note intitulée « Note d’intention de prise en 
considération des avis des PPA » et des contributions recueillies lors de l’enquête publique. 
 

4.0. AVIS GENERAL SUR LE PROJET DE SCOT 

L’expression du public 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Estime que le projet de SCoT soumis à révision manque d’ambition en terme environnemental, au 
regard notamment, du dérèglement climatique et compte tenu du pas de temps de vingt ans (2047) 
où nous emmène le projet. 
Ainsi les attendus en termes de biodiversité, restauration des trames verts vertes et bleues, 
préservation de qualité de l’eau, préservation et restauration des zones humides, préservation et 
restauration du bocage ne sont ni quantifiés ni suffisamment précis pour donner lieu à des mises en 
application. 
 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis toujours, 
souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
 
BSM R1, M. Joseph DURAND, ancien maire de Bréal-Sous-Monfort :  
Suggère que le projet de SCoT soit reporté après les élections des conseils municipaux qui auront lieu 
dans quelques mois. 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) : 
Déclare que le projet de SCoT lui parait pertinent au regard des enjeux du futur et dans la mesure de 
ce qu’il est possible. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 : 
M. le Maire expose que dans la mesure où le conseil municipal n’a pas été destinataire du projet de 
SCoT arrêté le 17 juin 2025 il propose au conseil municipal de faire des observations qui seront 
intégrées au registre d’enquête publique. 

 
Question de la commissaire enquêtrice 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants, dont Brocéliande Communauté, ont 
demandé que le DOO distingue précisément, les mesures et règles relevant de la prescription ou de 
la préconisation pour clarifier son application. 
Il est également demandé décompléter le DOO en présentant le scénario démographique retenu 
pour justifier les besoins en logement car cette justification n’apparait que dans l’annexe 3.7. 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 
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4.1. DIAGNOSTIC - ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT-ANNEXES. 

Questions de la commissaire enquêtrice 
Brocéliande Communauté a exprimé des demandes de modification et de correction de l’atlas 
foncier des Zones d’Activité Economiques (annexe 3.7) et la mise à jour du tableau de consommation 
foncière dans le domaine économique en lien avec les modifications précédentes. 
 - Ces modifications seront-elles entérinées ? 
 
Les CLEs des SAGEs ont relevé des imprécisions et des lacunes dans l’état initial de l’environnement, 
par exemple : 
 - Absence d’information sur l’assainissement non collectif et le taux de non-conformité ; 
 - Absence de mention sur la performance des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées et 
sur les travaux prévus ; 
 - Schémas directeurs des eaux pluviales non mentionnés ; 
 - Carte des cours d’eau à compléter 
Ce chapitre va-t-il être complété ? 

 

4.2. CONSOMMATION D’ENAF ET CALENDRIER  

L’expression du public 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Le conseil prend acte de la nécessité de préserver les ENAF et de participer à la sobriété foncière 
dans le SCoT révisé en réduisant l'ouverture l’urbanisation, en favorisant les courtes distances et la 
connexion aux réseaux métropolitains. Il partage l'ambition et la stratégie déclinée en 3 axes. 
 
En pages 50 et 52 du document 3.6, l'objectif de réduction foncière cite l'horizon 2050 qui est 
l'échéance fixée par le législateur pour atteindre le ZAN. Partant du diagnostic des consommations 
foncières établies sur 2011-2021, le SCoT révisé propose une réduction de la consommation 
foncières sur 2 décennies ; 2026 à 2036 et 2036 à 2046 et fixe les prescriptions de production de 
logements sur ces mêmes périodes (cf. p48 et 30 du DOO et p10 du document 3.7). 
Avec cette proposition, le SCoT révisé méconnaît le fractionnement proposé par le législateur en 3 
décennies. Bien que la procédure de révision intervienne au cours de la première décennie, elle ne 
doit pas pour autant réduire le nombre et les échéances fixées par la Loi. Partant du bilan consommé 
de 442 hectares, la déclinaison en termes de surface et de production de logements réparties en 3 
décennies serait supérieure à ce qui est proposé dans le SCoT révisé. Mais surtout, si ce calendrier 
était respecté, les communes ne perdraient pas 4 précieuses années pour mettre en œuvre les 
différentes procédures inhérentes à l'aménagement et au renouvellement urbain, et atteindre les 
objectifs de production de logements. 
 
Le conseil municipal demande une modification du calendrier, avec 3 décennies, en fixant l'échéance 
ZAN à 2050. 
 

Question de la commissaire enquêtrice 
Sur ce thème la Région Bretagne a émis le regret du choix de ne pas intégrer plus clairement la 
première tranche de 10 ans 2021-2031 définie par le SRADDET en matière de réduction de la 
consommation foncière. 
 - Quelles sont les conséquences concrètes et chiffrées en termes de surfaces et de production de 
logements du découpage en deux décennies 2026-2036 et 2036-2046 et non en 3 décennies ? 
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4.3. ORGANISATION DU DEVELOPPEMENT URBAIN - LOGEMENT 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être en accord avec les objectifs annoncés. Elle souhaite mettre l’accent sur le manque 
criant en logements locatifs ou à des prix abordables. Elle souhaite la réalisation de petits immeubles 
de bonne qualité, bien isolés, utilisant des matériaux locaux biosourcés et demande de privilégier les 
parkings souterrains.  
 - Propose d’utiliser les BRS (Bail Réel Solidaire) pour que ce type de logement reste abordable pour 
les acheteurs. 
 - Demande la création d’un cahier des charges pour les zones pavillonnaires limitant l’artificialisation 
des parcelles privées de façon à permettre l’infiltration des eaux de pluie. De même il serait 
souhaitable d’inclure la mise en place de dispositifs permettant la récupération des eaux de pluie. 
 - Propose l’incitation à l’équipement en chauffe-eau solaire ou par chaleur géothermique et de 
favoriser l’installation d’entreprises locales capables de fournir et d’installer ces équipements. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Armature territoriale - statut des pôles et densité 
 
La commune constate que le SCoT révisé propose une nouvelle organisation de l’armature 
territoriale (p10 du PAS) et que BEDEE, proche de la RN 12, fait partie des pôles périmétropolitains.  
Si ce classement est cohérent, la densité proposée aux pôles historiques et aux pôles 
périmétropolitains n’est pas justifiée (pages 35-36 du DOO et 36 du document 3.6). En effet, les pôles 
périmétropolitains se voient affecter une densité plus élevée que celle des pôles historiques, sans 
nécessairement disposer d'un foncier aggloméré plus vaste.  
Le conseil municipal, par cohérence, sollicite une réduction du taux de densité des pôles 
périmétropolitains, ou une augmentation de la densité des pôles historiques, voire une 
uniformisation. 

 
Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Quelle est la justification d’une densité plus élevée pour les pôles perimétropolitains que pour les 
pôles historiques ? 
 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants (Préfet, Chambre d’agriculture, 
CDPENAF, ont demandé de rehausser le seuil de densité minimale des communes rurales de 15 à 20 
logts/ha sur la période du SCoT. 
 - Cette augmentation est-elle actée par le Syndicat ? 
 
La Chambre d’Agriculture juge que la densité moyenne de 26 logts/ha sur les 20 ans est trop faible. 
Elle demande d’augmenter les densités minimales imposées : sur la durée du SCoT passer à 30 
logts/ha pour les pôles historiques, et 18 logts/ha pour les autres communes.  
Elle demande également qu’autour des équipements de transport collectif, un effort de densité 
supplémentaire de +10% soit appliqué au seuil de densité minimale du SCoT et non à la densité 
existante qui peut être faible.   
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 
 
Monfort Communauté et Brocéliande Communauté demandent la correction des incohérences dans 
le tableau de programmation résidentielle, en réévaluant à la hausse le nombre de logements 
attribués à chaque pôle. 
 - Ce tableau sera-t-il modifié ? 
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Monfort Communauté exprime une demande plus générale de permettre au PLUi de réaffecter des 
capacités d’extension entre les 3 catégories « habitat » et « économie » et « équipements » selon les 
besoins. 
 - Est-ce envisageable ? 
 
Le Département d’Ille et Vilaine demande que le SCoT soit plus précis et chiffre les besoins d’accueil 
des publics spécifiques et qu’il soit plus ambitieux en matière de logements sociaux. 
 - Le Syndicat va-t-il faire évoluer le DOO en ce sens ? 
 
 

4.4. ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES  

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être favorable à l’implantation d’une plateforme ferroviaire à la Brohinière ; 
 - S’interroge sur l’opportunité de densifier les ZA sur des espaces verts qui pourraient devenir des 
refuges de biodiversité et des ilots de fraicheur et permettraient d’améliorer leur aspect paysager ; 
 - Suggère qu’une mission soit confiée au CPIE. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Concernant, la cartographie des activités économiques artisanales commerciales et agricoles (cf. 
DOO p5 et s), le conseil municipal relève et partage le caractère stratégique du site de la Brohinière. 
Il estime pertinent d'avoir positionné la zone d'activités du Pays Pourpré comme pôle d’économie 
structurant, lui donnant vocation à s'étendre à cet endroit proche et facilement accessible à partir 
des axes structurants ; RN12 et RD72. 
 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
- Constate que, P12 du DOO : “Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activité 

économiques”,  il est stipulé, dans les nouveaux espaces économiques, d’envisager un ratio « 
espaces bâtis + espaces végétalisés » de 50% minimum par rapport aux « espaces non bâtis et 
non végétalisés ». 

- Estime que ce ratio aurait pu être envisagé sous une forme progressive de façon à conduire à un 
ratio plus ambitieux en 2047. 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis toujours, 
souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
 
M9; M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la Nouette et de l’Abbaye, du 
territoire de Montfort Communauté: 
Considère que le SCoT est un document essentiel et incontournable dans le cadre de l’élaboration de 
tout PLUi, et indique que l’Association prend note avec intérêt de l’orientation générale qui semble 
cadrer l’élaboration du SCoT et des objectifs définis dans le DOO, notamment la section 3 concernant 
les objectifs de préservation de l’environnement et de qualité du cadre de vie des habitants. 
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Il rappelle que, lors de l’élaboration du précédent PLUi de Montfort Communauté en 2021, certains 
choix (prévision de zone à vocation industrielle et artisanale 2 AUY dans le secteur de l’Abbaye- La 
Nouette pour extension possible et notable (près de 30 ha concentrés sur cette seule zone, lors de la 
présentation initiale) pour extension du pôle existant) ont semblé déjà pouvoir être questionnés en 
regard du SCoT de référence, à l’époque. 
Il rappelle également que, lors de l’enquête publique sur le PLUi, les habitants de ce quartier avaient 
fait valoir leurs inquiétudes concernant, cette zone 2AUY inscrite au PLUi, ce qui a entraîné une 
réserve de la commission d’enquête. 
 
Il constate que le nouveau SCoT et notamment la synthèse des enjeux définis dans le P.A.S parait 
confirmer l’appréciation de l’association concernant les « incertitudes vis-à-vis de la filière des 
industries agroalimentaires », et des « limites naturelles du territoire à soutenir le développement 
des usages anthropiques ». 
 
L’association salue donc la démarche de concertation engagée et rappelle l’importance de ce 
document stratégique pour assurer, entre autres, un développement équilibré, respectueux des 
paysages et de la qualité du cadre de vie dans les communes. 
 
C7 ; M. Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Remarque concernant les dispositions 1C. « Développer les parcs stratégiques pour accueillir de 
nouvelles entreprises et pérenniser les grandes industries notamment agroalimentaires ». 
Les élus encouragent bien sûr les pratiques de mobilisation du foncier existant dans les ZA et de 
protections des ENAF et des Zones humides. Mais ils s’interrogent sur les outils donnés aux 
communes pour maintenir ces espaces fragiles contre la pression des entreprises qui sollicitent du 
foncier pour se développer.  
Les élus demandent une affirmation plus franche de ce principe de protection dans le DOO sur 
laquelle la commune pourrait s’adosser pour refuser des permis de construire, ou donner des sursis à 
statuer. 
 
 

4.5. MOBILITES 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) 
Déclare être en accord avec l’objectif de développement endogène. 
Cependant, il est parfois nécessaire de se rendre à Rennes et : 
- Les tarifs des TER sont prohibitifs pour les déplacements occasionnels et la fréquence est 

insuffisante aux heures creuses ; 
- Les Cars Breizhgo sont accessibles financièrement mais ne disposent pas de voie réservée en 

particulier sur la RN12, il faudrait agir sur ce point auprès de Rennes Métropole ; 
- Il manque une offre de transport en commun interne au Pays qui couterait très cher. Il est 

proposé de permettre aux habitants d’emprunter les cars scolaires et de mettre en place des 
points d’autostop spontanés. 

Ces incitations permettraient de diminuer l’usage de la voiture et les émissions de GES. 
 
Elle demande le rétablissement de trains quotidiens entre la Brohinière et Mauron en desservant 
Saint-Méen et Gaël, proposition du RMET réaliste et pertinente qui permettrait de désengorger la 
gare de Montauban. 
Il lui apparait que le chiffrage du projet est surévalué car il inclut des travaux à réaliser quoiqu’il 
advienne. 
Cette réouverture permettrait aussi de réactiver le fret ferroviaire, sous utilisé sur cet axe. 
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Elle demande le développement des pistes cyclables sécurisées en particulier pour la communauté 
de communes Saint-Méen–Montauban, sous équipée, et le développement des transports doux 
collectifs Pedibus-vélobus. 
 
M2, M. Jérôme LEBOUCHER : 

- Estime qu’il est absolument primordial de poursuivre les réflexions afin de rouvrir aux voyageurs 
la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière. Cette réouverture est portée par les CC de Saint-Méen-
Montauban et Ploërmel Communauté, qui ont commandé une étude d’opportunité et de 
faisabilité. En outre, ce projet est soutenu par un collectif d’habitants à travers l’association 
" Rennes Mauron En Train ". 

- Dresse la liste des avantages de ce type d'infrastructure de transport : 

- Accessibilité et mobilité améliorées, ce qui favorise les mobilités alternatives à la voiture en 
particulier pour les trajets domicile/travail, et contribue à attirer de nouveaux résidents, 
notamment les jeunes actifs et les familles ; 

- Dynamisme économique et création d’emplois (installation de commerces, d’entreprises, et 
de services autour des infrastructures ferroviaires) ;  

- Développement touristique ; 

- Réduction de l'empreinte écologique ; 

- Valorisation du patrimoine immobilier pour les logements situés à proximité ; 
En résumé une ligne ferroviaire ouverte aux voyageurs est un levier essentiel de développement et 
d’attractivité pour un bassin de vie et un territoire.  
Plus globalement, ce projet s’inscrirait dans le projet de Réseau Express Régional (RER) métropolitain 
dans 10 métropoles (dont la ville de Rennes) qui ne serait pas autocentré sur Rennes. 
Pour le Pays de Brocéliande, il s'agit aussi d'inscrire la partie ouest de son territoire dans le grand 
projet ferroviaire Liaisons nouvelles Ouest Bretagne – Pays de la Loire (LNOBPL) et de se projeter 
dans les trente prochaines années pour imaginer la place du train dans les déplacements à l'ouest de 
Nantes et de Rennes, sur deux régions qui pourraient accueillir à l’horizon 2050 un million 
d’habitants de plus qu’aujourd’hui. 
 En conclusion, il estime qu’il serait réellement dommageable de ne pas profiter des nombreux 
avantages de la réouverture de la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière aux voyageurs.  
 
M3 ; M. Eric JOSSE : 
Estime que la réouverture de la ligne ferroviaire entre La Brohinière et Mauron est un projet qui 
suscite un vif intérêt en Bretagne (notamment au travers de la COFER BZH, coordination ferroviaire 
bretonne), et de la part de l’association "Rennes Mauron En Train" (RMET).  
Cette ligne, bien que réhabilitée pour le fret en 2009, n'a pas connu de trafic significatif depuis 2015.  
Sa remise en service pour les voyageurs en TER offrirait de nombreux avantages. 
Il reprend les arguments précédemment développés par l’auteur de l’observation M2 en faveur de 
cette réouverture. 
Il rappelle que l’étude commandée par les 2 COM COM concernées a montré qu'un nombre 
significatif d'usagers du secteur Saint-Méen-Gaël-Mauron se rendent déjà à Montauban-de-Bretagne 
en voiture pour prendre le TER vers Rennes (Estimation du cabinet Transamo : 650 voyages par jour).  
Il fait valoir qu’une ligne en activité pourrait à terme relancer le trafic de marchandises, offrant une 
alternative plus écologique au transport routier et de renforcer le réseau ferroviaire breton. 
 
M4 ; Anonyme,  

Formule une observation relative aux axes structurants et relations avec les territoires limitrophes : 
 
Le territoire bénéficie d’une organisation routière solide, articulée autour de deux routes nationales 
à quatre voies : 
 - La RN12, reliant Rennes à Brest ; 
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 - La RN24, reliant Rennes à Lorient. 
La modernisation en 2x2 voies de la RN164 vers Quimper a également permis de désenclaver le 
centre Bretagne. 
Cependant, la prédominance de ces liaisons " est-ouest " accentue une fracture territoriale entre le 
nord et le sud du Pays de Brocéliande, malgré un réseau secondaire de qualité. 
  
Pour renforcer la cohésion interne du Pays de Brocéliande et corriger les déséquilibres territoriaux 
existants (notamment entre l’est et l’ouest), une stratégie plus volontariste et solidaire s’impose. 
Celle-ci doit s’appuyer sur : 

- Une revalorisation des axes nord-sud, indispensables à l’articulation entre les pôles 
économiques ; 

- Une meilleure intégration des dynamiques économiques et de mobilité à l’échelle 
intercommunale et régionale. 

Afin de soutenir le développement économique à vocation industrielle et logistique, il demande la 
création d’un axe routier en 2x2 voies entre Ploërmel (56) et Dinan (22) qui pourrait s’appuyer sur la 
connexion avec le port de commerce de Saint-Malo au nord, véritable interface entre le réseau 
routier breton et les échanges maritimes vers la Manche, le Royaume-Uni et l’Irlande. 
 
 

4.6. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  

4.6.1. Paysage 

L’expression du public 
M1, Mmes Marie GUERY et Nina VONE, co-présidentes de l’Association L’Écho des Campagnes, pour 
les riverains et parents d’élèves de Muël :  
- Saluent la démarche de concertation engagée et rappellent l’importance de ce document 

stratégique pour assurer un développement équilibré, respectueux des paysages et de la qualité 
de vie dans leurs communes rurales ; 

- Indiquent qu’à Muël, un projet d’antenne-relais de 25 mètres est actuellement en cours 
d’implantation au cœur du bourg, à moins de 100 mètres de l’école et de la crèche, sur une zone 
de loisirs fréquentée par les habitants.  

Ce type de projet soulève des questions de cohérence avec les orientations du SCoT, notamment en 
matière :  

• De sobriété foncière et d’objectif ZAN, qui impose de limiter l’artificialisation et de privilégier les 
zones déjà urbanisées ; 

 • De protection du paysage et de la biodiversité, le site étant bordé de haies bocagères et d’espaces 
naturels sensibles ;  

• De préservation du patrimoine naturel et paysager, aujourd’hui dégradé par un chantier non 
concerté ;  

• De concertation avec les habitants, principe inscrit au cœur même du SCoT.  
 
L’association demande que ces enjeux soient pleinement pris en compte dans la version finale du 
document, et que soient intégrées, à titre de recommandation :  
1. La préservation stricte des zones de loisirs, de patrimoine et à proximité des établissements 
scolaires contre toute installation d’antennes ou d’équipements techniques impactant le paysage ou 
le cadre de vie ;  
2. La promotion de solutions de mutualisation et d’implantation hors zones habitées, en cohérence 
avec le Guide national d’intégration paysagère des antennes (Ministère de la Transition écologique, 
2022) ;  
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3. Le renforcement de la transparence et de la concertation citoyenne dans la mise en œuvre des 
futurs projets d’aménagement.  

 
Question de la commissaire enquêtrice 
 
Dans son avis, la MRAe observe “qu’au regard de l’importante consommation d’ENAF engendrée par 
l’application du SCoT, notamment avec les relativement fortes densités prévues pour l’habitat sur la 
seconde période du SCoT ainsi que la consommation foncière à vocation économique, il est 
nécessaire que les effets sur le paysage soient pris en compte par le SCoT”. 
Comment le Syndicat envisage-t-il de répondre à cette préoccupation ? 
 
 

4.6.2. Trames écologiques 

 
Question de la commissaire enquêtrice 
La carte de la page 57 du DOO est présentée à une échelle qui ne permet pas de localiser 
suffisamment les éléments qui doivent être préservés renforcés ou restaurés (maillage bocager, 
forets, cours d’eau   )°  
L’absence de limites communales et de localisation des communes ne facilite pas le repérage. 
Le Syndicat envisage-il de revoir l’échelle de la carte et la définition de ces éléments qui ont, pour 
certains, une portée prescriptive? 
 
 

4.6.3. Zones humides – Ressource en eau 

L’expression du public 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Constate que page 65 du DOO, « toutes les zones humides sont concernées par un principe de 
protection visant à éviter leur éventuelle destruction ou altération (drainage, comblement, dépôts 
divers…) ...Toutefois, dès lors qu’ils apportent la démonstration de l’absence d’alternative à la 
destruction ou à la dégradation d’une zone humide, les projets déclarés d’utilité publique ou 
présentant un caractère d’intérêt général ...peuvent être autorisés ». 
Aujourd’hui les zones humides ont très fortement régressé en Bretagne. Elle demande que celles 
encore répertoriées, soient déclarées « d’utilité publique » et fassent l’objet d’une prise en compte à 
la même échelle que les projets urbanistiques autorisant leur destruction. 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis toujours, 
souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 

 
M9; M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la Nouette et de l’Abbaye, du 
territoire de Montfort Communauté: 
Note que les objectifs du SCoT rejoignent ceux du SAGE en cours de modification, dans le domaine 
des enjeux liés à l’eau, qui peuvent eux aussi questionner certains choix pour l’avenir. 
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Il demande que ces enjeux et ces questions soient particulièrement pris en compte lors de 
l’élaboration finale du SCoT proposé, qui engagerait de fait l’application de ces règles pour le 
nouveau PLUi engagé par Montfort Communauté. 

 
Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Le SCoT impose-il le recensement des zones humides sur l’ensemble du territoire des communes et 
pas seulement sur les secteurs de projet ? (Cf. avis des SAGEs DDTM, MRAe). 
 - Le DOO, p 76, prévoit-il une disposition qui précise que l’accueil de population et d’activités 
supplémentaires est suspendu au sein des secteurs où le système d’assainissement est en situation 
d’incapacité? (Cf. avis du Préfet et de la MRAe qui recommande de conditionner l’urbanisation future 
à la remise en conformité de l’ensemble des stations de traitement des eaux usées présentant des 
non-conformités et donc des risques de dégradation des milieux aquatiques). 

 - Le DOO conditionne-t-il les projets d’urbanisation à la capacité d’accueil du territoire, c’est-à dire à 
la disponibilité de l’eau potable et à la qualité des milieux aquatiques, comme le recommande la 
MRAe ? 
 
Le projet de révision du SAGE Vilaine a été arrêté en mars 2025. Il a été soumis à la consultation du 
public du 15 octobre au 14 novembre 2025 et sera sans doute applicable avant l’approbation du 
SCoT.  
 - Le projet de SCoT du Pays de Brocéliande va-t-il être modifié pour prendre en compte les nouvelles 
règles du SAGE Vilaine ? 
 
 

4.7. AGRICULTURE 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Indique que pour préserver la qualité de l’eau de l’air et des sols, il faudrait une action volontariste 
en faveur de l’agriculture biologique ou du moins des pratiques sans pesticide et assurer à ces 
agriculteurs des débouchés locaux rémunérateurs. Elle cite l’exemple de la ville de Munich. 
L’association défend le principe d’une diminution des cheptels. Pour elle, le revenu des agriculteurs 
ne doit pas dépendre des cours mondiaux Il convient aussi de favoriser les circuits courts et 
d’encourager un rééquilibrage alimentaire en diminuant la part de viande dans l’alimentation. Les 
collectivités locales ont un rôle majeur à jouer par le biais des cantines. 
 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Constate que:  
- P 25 du DOO : Préserver, reconstituer et pérenniser le bocage en lien avec les enjeux climatiques 

et écologiques, il n’est question que du volet production d’énergie ; et pas des autres aménités 
du bocage (biodiversité, gestion et rétention de l’eau, lutte contre l’érosion des sols, protection 
des animaux et des cultures, paysage...). 

- Puis, dans ce même paragraphe : « Développer les plans de gestion durable des haies (PGDH) 
pour diagnostiquer les besoins potentiels en bois directement sur les fermes ...et prévoir la 
compensation des destructions des haies », elle relève que le PGDH n’est pas destiné à combler 
les dérives de certains au regard des haies. Qui plus est, raisonner de cette façon conduit à acter 
la logique, actuellement à l’œuvre, d’abatage systématique des haies en place en la compensant 
par des plantations dans des zones sanctuarisées. Toutes les études prouvent cependant que la 
répartition du bocage sur l’ensemble du territoire est indispensable pour assurer la pérennité de 
la faune et la flore sauvages. 
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Dans le paragraphe : Préserver, reconstituer et pérenniser les ressources en eaux en lien avec les 
enjeux climatiques et écologiques, il n’est pas fait mention de la nécessité de réduire, voire 
abandonner, à minima sur les zones de captage, l’utilisation des pesticides en agriculture.  

 
Elle relève que le DOO, page 26, prévoit de soutenir l’élevage basé sur l’herbe : « Protéger 
prioritairement : 
- les prairies permanentes identifiées participant à la préservation ou la restauration des paysages 

agricoles typiques et des corridors écologiques, 
- les prairies permanentes situées dans des zones sensibles… » 
Mais elle regrette que le DOO passe sous silence le rôle important des prairies temporaires dont la 
pérennité est bien supérieure à des cultures annuelles, ce qui est regrettable. Car c’est un moyen de 
diminuer l’utilisation des pesticides dans la sole de l’exploitation. 
 
Concernant la volonté de « Maintenir ou créer des zones tampons (notamment espaces végétalisés 
et arborés) entre les zones urbaines et les espaces de prairies identifiés pour limiter les conflits 
d'usages (bruits, odeurs, circulation, etc.) », Elle interroge : pourquoi cantonner cette problématique 
aux seuls élevages basés sur la prairie ? 
Les nuisances et conflits de voisinage entre élevage et habitants des zones urbaines, concernent 
pourtant bien d’autres systèmes de production agricole (élevages hors sol, épandages de pesticides 
sur les parcelles cultivées...) 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis toujours, 
souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
 
 

4.8. COMMERCE ET DAACL (DOCUMENT D'AMENAGEMENT ARTISANAL 
COMMERCIAL ET LOGISTIQUE) 

L’expression du public 
 
Observations générales sur le commerce  
 
BD R1, Monsieur Gérard DEMAURE délégué de l’union commerciale ASCAM de Monfort-sur Meu, 
déclare : 
 - Ne pas comprendre l’intérêt de la mise en place d’un SCoT dans le contexte économique gravissime 
de déficit budgétaire de l’Etat et de superposition des structures (Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande), communauté des communes, communes; 
 - Que la mise à sens unique et les aménagements (suppression des stationnements, plantations) 
réalisés dans les rues St Nicolas et de l’Horloge sont en train de tuer le commerce en faisant fuir les 
consommateurs et en laissant la place au “narco trafic”; 
 -  Que la manifestation, rassemblant plus de 600 personnes, organisée par l’union commerciale, qui 
n’a pas été consultée par ces projets d’aménagement, n’a pas donné lieu à réaction de la part des 
décideurs. 
 
Il considère qu’un centre-ville doit être composé de parkings, d’entrées, de voies en double sens et 
d’une halle pour permettre la vente directe, et que l’importation de produit en provenance d’Asie a 
un coût social et environnemental non évalué.  
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En conclusion, il déclare que l’union s’oppose au projet de SCoT qui ne prévoit rien pour sauver les 
centres-villes et leurs commerces. 
 
C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Demande que: 
 - Le chapitre 1A du DOO: “Poursuivre la diversification et la création d’activités économiques en 
optimisant les espaces urbains existants” soit assoupli pour permettre l’installation de nouveaux 
commerces de type bureau de presse, cafés…auprès des gares. 
 - Le chapitre 1B du DOO: « Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres 
des villes et des bourgs » soit assoupli pour permettre l’agrandissement au-delà de 20% de la surface 
de vente car le restaurant situé près de la gare de Montauban a un projet d’agrandissement pour 
recevoir des évènements familiaux. 
 
Concernant la disposition “les documents doivent encourager la mutation d’activités commerciales 
en activité non commerciale », la commune pense au contraire qu’il faut renforcer certains types de 
commerces près des gares, comme les bars où les restaurants, afin de rendre le voyage en train plus 
attractif. 
 
Observations générales sur le DAACL 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Déclare être ou d’accord avec le principe de ne pas implanter de nouvelles surfaces commerciales en 
périphérie car elles induisent des déplacements carbonés. 

 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
SIP connectés et non connectés (cf. DOO p91 et s) 
Les élus observent que le projet de SCoT révisé a répertorié les secteurs d'implantation périphérique 
(SIP) et qu’il a distingué deux statuts de SIP connecté ou SIP déconnecté avec des conséquences 
différentes quant à l'évolution des zones d'activités ou commerciales identifiées dans ce cadre. 
Le conseil municipal considère que si les SIP connectés se développent, le maintien du commerce de 
proximité (cf. DOO p87) sera compromis alors qu’il faut le préserver et le développer pour faire vivre 
les centralités (page 15 du document 3.3) et ne pas générer davantage de déplacements.  
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFORT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
Formule les remarques générales suivantes (le début de l’observation concerne le SIP déconnecté de 
la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu). 
: 
2 –Gel de toutes les surfaces de vente au-delà de 400 m² à l'échelle du SCoT 
Observation n°2 
Selon les dispositions du DOO, page 92, dans les SIP connectés, tous les magasins de plus de 400 m² 
de surface de vente sont gelés car aucune création ni extension n'est possible. 
Il interroge : comment dans ces conditions pouvoir accueillir dans les SIP connectés des commerces 
de 400 m2 de surface de vente ? 
 
Observation n°3 
La prescription imposée aux opérateurs commerciaux libérant une cellule commerciale, destinée à 
éviter l’apparition d’une friche s’ajoute au champ d'application de l'autorisation d'exploitation 
commerciale (article L.752-1 du Code de commerce) ainsi qu'aux conditions et critères posés par 
l'article L.752-6 du Code commerce. 
 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
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Observation n°4 
La prescription qui impose que les implantations doivent être réalisées sans consommation foncière 
ni artificialisation des sols durcit l'encadrement de l'artificialisation liée (article L.752-6 du Code de 
commerce) et empiète sur les pouvoirs de dérogation dont disposent le Préfet et la CDAC ;  
Cette interdiction de consommation foncière ne repose sur aucune définition légale. 
 
Il interroge : pourquoi le SCoT interdirait-il aux seuls équipements commerciaux de « consommer du 
foncier », sans étendre cette interdiction aux projets de logistiques, aux équipements publics ou aux 
lotissements 'habitation ? 
 
Il relève, s’agissant de la logistique, que le DAACL réserve de très larges possibilités qui sont 
précisément rendues possibles par le gel des implantations commerciales. 
Ainsi les équipements commerciaux ne devraient pas s'étendre, pour réduire la consommation 
foncière, mais les entrepôts de logistiques sont encouragés à s'implanter à leur place, dans les zones 
commerciales !  
Le DAACL autorise même la création de nouvelles zones logistiques sans considération pour la 
consommation d'espace 
Il rappelle que le principal concurrent du commerce physique est le commerce digital, qui s'appuie 
précisément sur le déploiement de la logistique. 
Il conteste les orientations du DAACL qui interdisent les extensions de surfaces de vente et les Drives 
dans les SIP déconnectés et qui paraissent contestables au regard du diagnostic commercial qui 
souligne :  
 - l’évasion commerciale et l'absence de saturation de l'offre commerciale, spécialement en 
jardinage-bricolage mais également dans l'alimentaire ;  
 - un taux de vacance commerciale nettement inférieur à la moyenne. 
 
Il considère que dans le projet de SCoT, l'effet cumulé des prescriptions applicables à toutes les SIP 
revient à interdire purement et simplement - et sans aménagement - l'extension de la surface de 
vente de tout équipement commercial existant, ce qui paraît contestable au regard du droit 
européen et de la jurisprudence. Cette réglementation excessivement restrictive s'impose en outre 
dès 400 m² de surface de vente.  
Or aucune circonstance locale particulière ne vient justifier de telles restrictions, qui sont le propre 
du SCoT du Pays de Brocéliande, et qui ne se retrouvent pas dans les territoires limitrophes avec une 
telle intensité et de telles conséquences pour l'appareil commercial existant. 
 
Il conteste les conclusions d’une offre commerciale excessive figurant dans le diagnostic commercial 
page 50 et suivantes et demande aux rédacteurs de justifier la réglementation restrictive figurant 
dans le DOO. 
 
Observation n°5 : 
Il formule les demandes et interrogations suivantes : 
 - Des possibilités d'extension doivent être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre 
existante sur les secteurs connectés et non connectés, pour le confort d'achat ainsi que l'adaptation 
de l'appareil commercial aux enjeux du commerce de demain ; 
 - Un nouveau plafond de 3500/4000 m² des surfaces du secteur 1 et 2500 m² le secteur 2 est à 
envisager pour leur permettre de s'adapter. Le regroupement des bâtiments commerciaux doit être 
encouragé dans une logique de sobriété foncière et de compacité.  
 - Comment permettre à l'offre commerciale de se moderniser et de lutter contre le commerce 
digital, si aucune nouvelle enseigne ne peut s'implanter par création regroupement (?), et si aucun 
nouvel équipement n'est autorisé à s'agrandir ? 
 
Le DAACL prévoit de définir les espaces de centralité dans les PLU.  
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Observation n°6 : 
L’auteur du courrier estime que cette conception du DAACL revient à imposer aux auteurs des PLU 
une délimitation à la parcelle des centralités et que les auteurs d'un SCoT ne tiennent d'aucune 
disposition législative, le pouvoir d'imposer la délimitation des centralités à un tel niveau de précision 
et de contrainte. 
 
3 - La situation des Drives et la notion incertaine de Drive piéton  
Les Drives sont régis par les mêmes interdictions que les équipements commerciaux, à l'exception 
des Drive-piéton. 
Le SCoT prévoit donc d'interdire la création et l'extension des Drives. La seule exception est réservée 
aux Drives piétons.  
Observation n°7 : Des possibilités de création en mitoyenneté du commerce et d'extension doivent 
être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre en Drive et l'adaptation de l'appareil 
commercial existant aux nouveaux usages. 
La notion de Drive-piéton doit être clairement définie et encadrée.  

 
SIP déconnecté de la ZAC du Bail à Pleumeleuc 
 
M3 et C1 Maître Jean COURRECH, CABINET COURRECH & ASSOCIES : 
Conteste le classement de la zone commerciale dans laquelle est située le CENTRE LECLERC de 
PLEUMELEUC en secteur d'implantation périphérique déconnecté (SIP), ce qui signifie concrètement 
un gel de tout développement.  
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Un SIP déconnecté des espaces d'habitats est, d'après le DOO, un secteur sans continuité directe et 
continue avec l'enveloppe urbaine. Or, d'un côté la zone commerciale jouxte la voie rapide, de l'autre 
elle se situe en continuité de zones habitées, le SCoT étant allé jusqu'à intégrer des logements dans 
le SIP.  
 - Des opérations récentes se sont installées qui entourent encore plus la zone commerciale du Bail et 
depuis 2019, l’urbanisation s’est encore développée.  
 
Il cite un arrêt de la Cour Administrative d'Appel de NANTES de 2019 (requête 18NT02917) qui a 
retenu : << En outre l'ensemble commercial litigieux est situé dans une zone urbanisée en continuité 
des quartiers d'habitation... »  
Il sollicite que la zone commerciale dans laquelle est implantée le CENTRE LECLERC soit qualifiée 
conformément à sa réalité physique de SIP connecté.  
 
Il constate que le SCoT indique que les nouvelles constructions en centralité doivent être réalisées 
l'intérieur de l'enveloppe urbaine existante. Ce serait bien le cas ici.  
Il observe que la Loi Climat et Résilience, avec l'obligation de réduction des surfaces constructibles et 
les problématiques d'artificialisation constitue déjà un obstacle considérable, et qu’il serait a priori 
excessif de rajouter par le biais du SCoT un blocage supplémentaire aux dépens de la zone du Bail qui 
est depuis longtemps urbanisée, équipée et intégrée dans le tissu bâti.  
 
Il constate que le projet de SCoT vient apporter de très fortes restrictions à l'implantation de Drive.  
Cette position lui paraît plus dogmatique que justifiée car la jurisprudence a eu l'occasion à 
différentes reprises d'admettre qu'un Drive correspondait à une offre limitée très spécifique qui ne 
venait pas concurrencer le commerce de centre-ville mais amenait plutôt une complémentarité 
(Citation de plusieurs arrêts des CCA de Versailles et de Bordeaux). 
En conclusion un Drive est notoirement moins dangereux pour le commerce de centre-ville que des 
supermarchés alimentaires pouvant s'implanter en franchise de CDAC sur moins de 1.000 m².  
 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/c1_20251107_com_co-jcourrech-leclerc-pleumeleuc.pdf
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C2 ; M. MEHAULT (courrier remis le 15 novembre en mairie de Monfort-sur-Meu) : complète 
l’observation précédente en apportant les éléments suivants :  
Le magasin E Leclerc a été créé en 1989 et c’est développé depuis, pour atteindre 155 salariés 
aujourd’hui. Cet ancrage local bénéficie directement au bassin de vie de Pleumeleuc et le centre 
Leclerc figure parmi les 10 premiers employeurs de la Communauté de communes Monfort 
Communauté. 
L’auteur constate que la zone du Bail est classée en SIP déconnecté dans le DAACL, ce qui bloque 
toute évolution commerciale ou fonctionnelle de la zone, y compris les projets de Drive, pourtant, en 
plein essor. 
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Densification récente autour du site (nouveau lotissement à l’est et au nord); 
 - Présence d’habitations en continuité immédiate ;  
 - Accessibilité directe par des voiries et cheminement piétons ; 
 - Le DOO, page 95, fait état d’un éventuel potentiel de connexion a une opération de logements qui 
est déjà réalisée ; 
Enfin, la photographie aérienne fournie ne représente qu’une partie du site (partie Est tronquée). 
En conclusion, le classement actuel de la zone du Bail ne correspond plus à la réalité. 
 
Il estime que cette interdiction totale d’évolution commerciale va au-delà des exigences de la Loi. 
ZAN, qui impose déjà sobriété foncière et limitation de l’artificialisation ; ce qui crée une double 
contrainte non justifiée et compromet l’adaptation progressive et raisonnée des zones existantes. 
Il constate que le DOO impose que toute nouvelle implantation, y compris en zones connectées, doit 
se faire sans consommation foncière ni artificialisation. Une exigence matériellement inapplicable 
dans les faits. 
 
Il relève que le texte ne traite pas du tout des Drives, pourtant en forte croissance. 
 
C3 ; M. Yves MEHAULT, SCI Alsace Pleumeleuc : 
Constate que le classement de la zone du Bail en SIP déconnecté entraine une impossibilité 
d’envisager toute évolution commerciale et ceci même pour des aménagements légers qui ne 
nécessitent aucune extension foncière. 
Il fait valoir que le développement significatif de l’habitat tant à l’est qu’au nord a profondément 
modifié la configuration urbaine. De plus, des continuités piétonnes et routières relient désormais le 
site au quartier résidentiel attenants. 
Il note que l’opération de logements potentiels mentionnée dans le DOO est aujourd’hui réalisée. Ce 
qui atteste clairement d’un décalage entre l’état actuel du territoire et l’élément sur lequel repose le 
classement retenu. 
Il constate que les photos aériennes, présentes dans le dossier ne reflètent pas l’ensemble du 
périmètre ; occultant précisément la partie récemment urbanisée. 
Il estime que cette interdiction générale d’évolution commerciale est en contradiction avec la Loi 
visant la sobriété foncière et l’optimisation des espaces déjà artificialisés. 
Concernant les Drives, il constate leur absence dans les orientations du DOO, ce qui traduit une 
approche ne tenant pas compte des usages contemporains ni des modalités logistiques actuelles. 
Lesquelles ne reposent plus sur l’opposition traditionnelle entre centralité et périphérie. 
 
Il demande que la zone du Bail soit classée en SIP connecté pour tenir compte de la réalité du terrain, 
de l’évolution des formes d’habitat, des pratiques commerciales et des objectifs nationaux en 
matière de sobriété foncière. 
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SIP déconnecté rue Henri Letort à Saint-Méen-le-Grand 
 
M6 et C4 ; Maître Céline CAMUS, CABINET MAUDET-CAMUS : 
Intervient en qualité de conseil de Monsieur et Madame Fabrice ROYER et de la Société 
d'Alimentation Mevennaise (SAM) propriétaires et exploitants de l’ensemble commercial U (Super U 
et U Technologie) situé sur le territoire de la commune de SAINT-MEEN-LE-GRAND, rue Henri Letort.  
 
Elle constate que le DOO du SCoT classe la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble 
commercial U en secteur d’implantation périphérique (SIP) déconnecté des espaces d’habitat.  
Or, cela obère toute possibilité de développement :  
→ non croissance des surfaces d’unités commerciales et des surfaces de vente des commerces 
implantés dans le périmètre du SIP,  
→ interdiction des nouvelles constructions commerciales. 
 
Elle conteste ce classement car les SIP déconnectés des espaces d’habitat sont définis, page 93, 
comme « des secteurs sans continuité directe et continue avec l’enveloppe urbaine ».  
Or, tel n’est pas le cas de l’ensemble commercial U, desservi par la rue Henri Letort, qui s’inscrit en 
parfaite continuité urbaine des espaces d’habitat :  
 - L’ensemble commercial jouxte des habitations et activités commerciales ;  
 - Un immeuble collectif R+3 est implanté en face ;  
 - Un permis d'aménager « Les jardins de Meven » portant sur la réalisation d’un lotissement devant 
comporter 21 lots à bâtir et générer une surface de plancher maximale de 5 750 m² a été délivré en 
janvier 2024. Il vante la proximité de l’ensemble commercial ; 
 - De nombreuses constructions ont également été autorisées à l’est de l’ensemble commercial U.  
 
Par conséquent, la zone commerciale se situe bien en continuité directe et continue avec l’enveloppe 
urbaine et il est demandé que la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble commercial U 
soit identifiée, conformément à la réalité, en SIP connecté, voire en centralité ; la zone en litige étant 
caractérisée par une densité bâtie (elle comporte d’ailleurs la densité la plus importante (25.7%) 
comparativement aux autres SIP (p95)), la présence d’équipements médicaux, une desserte 
piétonne, une mixité des fonctions …  
Il est au surplus « fait état d’une proximité immédiate avec la centralité voisine » (DOO p.95).  
 
Elle rappelle que les dispositions de la loi Climat & Résilience, et plus particulièrement les 
dispositions du V de l’article L752-6 V et des articles R752 et R752-6 du Code de commerce aux 
termes desquelles une autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour un projet 
d'équipement commercial dont la réalisation engendre, sur l’assiette foncière cadastrale sur laquelle 
il prend place, une artificialisation des sols, suffisent à limiter drastiquement la création ou 
l’extension des surfaces de vente.  
 
 
SIP déconnecté de la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu 
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFORT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
1 – Zone commerciale de Monfort -sur Meu 
L’auteur indique que le super U est situé dans une zone commerciale composée d’une quinzaine 
d’autres commerces. Cet ensemble se trouve à 1 kilomètre de la gare SNCF de Montfort-sur-Meu. 
Il conteste le classement de la ZA en SIP déconnecté et développe les arguments suivants : 
 - La zone commerciale de MONTFORT-SUR-MEU est clairement située dans la zone urbaine et est 
connectée à la gare ; 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m6_20251124_com_co-ccamus-super-u-stm.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
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 - Elle présente les mêmes caractéristiques que celle de PLELAN-LE-GRAND, qui est classée en SIP 
connecté et qui est moins dense ; 
 - Elle est également connectée à des zones mixtes et pavillonnaires et répond aux critères de SIP 
connecté. 
Observation n°1  
En conséquence, la zone commerciale de Montfort-sur-Meu doit être classée en SIP connecté. 
 
SIP connecté de la rue de Rennes à Montauban-de-Bretagne 
 
C6 ; M. Frédéric LECOUFLARD, directeur de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne : constate que 
son commerce est situé dans un SIP connecté mais que les restrictions prévues dans le DOO limitent 
l’expansion des surfaces de vente dans ces zones, contrairement aux commerces situés en dehors de 
ces zones qui peuvent s’étendre de 20%. 
Il indique que ce déséquilibre arrive alors que les zones voisines comme Pleumeleuc se développent 
et viennent affecter la capacité de son commerce à les concurrencer efficacement. Il cite la demande 
récente à la CDAC pour une extension commerciale de plus de 2500 m2 du Centre Leclerc de 
Pleumeleuc. 
 
Il indique que son site d’implantation, ainsi que celui du magasin la maison.fr pourraient être intégrés 
dans le périmètre de l’opération de revitalisation du territoire (ORT) mise en place par le conseil 
municipal. Ce qui aurait pour effet de stimuler l’activité de la zone et les commerces de proximité 
tout en favorisant la création d’emplois. 
 
Il demande une réévaluation de la politique de restriction de surface pour assurer l’équité et le 
potentiel de croissance des SIP face aux influences venant des zones voisines plus dynamiques. 
 
C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Les élus souhaitent alerter sur le décalage qui existe entre des projets démarrés comme l’extension 
du centre Leclerc de Pleumeleuc et des projets plus lents, plus concertés et peut-être aussi plus 
vertueux, qui arriveraient après la révision du SCoT et qui seraient de ce fait rendu impossibles. 
Il cite l’exemple du projet d’extension de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne. 
Il estime que cela créera rapidement un déséquilibre entre les grands pôles commerciaux des 
communes-centres, occasionnant des flux de clientèle plus attirée par une large offre que par une 
offre restreinte du quotidien.  
Ils proposent de conditionner les croissances de surface de vente à un équilibre territorial, équitable. 
 
SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Le conseil municipal estime que la distorsion de statut entre le SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
(Vallée du Cast) et le SIP déconnecté de Pleumeleuc (Zac du Bail) n'est pas compréhensible. 
Le conseil municipal demande que le SIP de Plélan-Le-Grand soit un SIP déconnecté. 

 
Questions de la commissaire enquêtrice sur le DAACL 
 
 - L’extension du centre Leclerc de Pleumeleuc est-elle actée ? Autorisée ? 
- Quelle est la justification du classement de la ZA du Bail à Pleumeleuc en SIP déconnecté au regard 
des définitions du DOO, page 90 ? 
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« Les SIP connectés aux espaces d'habitat. Ce sont des secteurs localisés dans le prolongement de 
l'enveloppe urbaine et en continuité des espaces d'habitat. Ils peuvent accueillir de nouvelles 
constructions commerciales selon les conditions développées dans le chapitre spécifique ».  
« Les SIP déconnectés des espaces d'habitat qui sont des secteurs sans continuité urbaine, ni 
fonctionnement et accessibilité en lien avec l'enveloppe urbaine. Il n'est pas souhaité l'implantation 
par création nouvelle de commerces dans ces secteurs (renouvellement possible à isosurface 
commerciale) » 
 

Lors de la consultation administrative, Monfort Communauté a demandé que les critères permettant 
de qualifier le caractère connecté ou déconnecté des SIP soient explicités. 
 - Ne serait-il pas opportun de revoir ces définitions en apportant des précisions, distance par rapport 
au centre-ville, connexion directe au réseau routier… ? 
 - La densité est-elle un critère déterminant pour le classement en SIP connecté ou déconnecté ? 
 
 - Pourquoi le DOO, page 95, fait-il état, pour la zone commerciale située rue Henri Letort à St Méen-
le-Grand, d’une « proximité immédiate avec la centralité voisine », ce qui apparait contradictoire 
avec le classement en SIP déconnecté ? 
 
 - Quelles sont les prescriptions du DAACL qui s’appliquent aux Drives (Cf. avis de la CCI)? 
 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat aux demandes de la CCI : 

- Mise en place réalisation d’un bilan et une étape intermédiaire en 2036 pour mesurer les 
conséquences des orientations du DAACL sur le commerce ; 

- Inscription dans le DOO de l’interdiction de la possibilité de créer des galeries commerciales 
via la transformation de surfaces déjà existantes. 

 
Brocéliande Communauté demande, pour les SIP de Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort, de 
réduire le seuil d’implantation des commerces de 400 m² à 250 m². Elle explique cette demande par 
la nature des règles du PLUi actuel permettant de répondre à des besoins quotidiens. De plus, les 
centralités ont une forte dimension patrimoniale ne facilitant pas l’implantation de nouveaux 
commerces de plus de 250 m². 
 - le Syndicat envisage-t-il de faire évoluer cette règle ? 

 

5. REMISE DU PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

Conformément à l’article R.123-18 du Code de l’environnement, la commissaire enquêtrice a 
transmis, le 8 décembre 2025, la synthèse des observations recueillies lors de l’enquête publique 
consignée dans un Procès-Verbal de Synthèse, ainsi qu’une liste de questions (annexe 1 du rapport 
d’enquête). 
Ce document comprend la synthèse des observations et les questions de la commissaire enquêtrice 
figurant au chapitre 4 du présent rapport. 
La commissaire enquêtrice a présenté et commenté ce procès-verbal de synthèse le 10 décembre 
2025, au cours d’une réunion qui s’est déroulée en visioconférence et qui a rassemblé : 
 - M. Bernard PIEDVACHE, président du SMPB 
 - M. Michel DUAULT, vice-président du SMPB en charge du SCoT 
 - Mme Amandine CAMOSSARO, directrice du SMPB 
 - M. Frédéric RIGAUD, chargé de mission SCoT au SMPB 
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6. MEMOIRE EN REPONSE 

Le mémoire en réponse au Procès-Verbal de Synthèse a été transmis par voie électronique le 19 
décembre 2025 (Cf. annexe 2 du présent rapport). 
 
 

7. CLOTURE DE LA PARTIE 1 – RAPPORT D’ENQUETE PUBLIQUE 

La commissaire enquêtrice clôt ce jour la Partie 1 – Rapport d’enquête publique. 
La Partie 2 – CONCLUSIONS ET AVIS sur le projet de SCoT du Pays de Brocéliande fait l’objet d’un 
document séparé, clos ce même jour et associé au présent RAPPORT. 
 

Fait à Rennes, le 12 janvier 2026 
 

La commissaire enquêtrice 

 
Danielle FAYSSE 

      
 

 
Annexes :  

1. Procès-Verbal de Synthèse et questions de la commissaire enquêtrice du 8 décembre 2025 ;  

2. Mémoire en réponse au Procès-Verbal de Synthèse et aux questions de la commissaire 
enquêtrice du 19 décembre 2025. 



 
 
 
 
 
 

Annexe 1 du Rapport d’enquête 
 

Procès-verbal de synthèse et questions de la commissaire enquêtrice 
remis le 8 décembre 2026 



Danielle FAYSSE 
Commissaire enquêtrice 
23, rue Courteline 
35 700 Rennes 
Tel : 06 72 10 49 16 
E-mail : Danielle.faysse@hotmail.fr 

                                             à M. le Président du syndicat mixte  
du pays de Brocéliande 

Objet : Procès-verbal de synthèse 
 
      
 Rennes, le 8 décembre 2025 
 

Monsieur le Président, 
    

L’enquête publique portant sur le projet de schéma de cohérence territoriale (SCoT) 
du Pays de Brocéliande, comportant un document d’aménagement artisanal et commercial 
(DAAC), s’est déroulée du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1er décembre 2025 à 
17 heures, soit une durée de 32 jours. Elle a donné lieu à 21 observations. 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du Code de l’environnement, 

vous trouverez ci-joint le procès-verbal de synthèse qui rassemble les observations écrites 
recueillies lors de cette enquête. Cette synthèse, présentée par thèmes, est accompagnée 
d’une série de questions apparues à la lecture du dossier d’enquête, des avis recueillis lors 
de la consultation administrative, et des observations du public. 

Les réponses qui seront apportées dans votre mémoire en réponse et qui figureront 
dans les documents remis à la fin de l'enquête, seront, très certainement, examinées avec 
beaucoup d'intérêt par le public. 

C'est pourquoi, j’attire votre attention sur l'importance d’apporter une réponse 
détaillée et complète aux observations du public avant de répondre aux questions de la 
commissaire enquêtrice. 

 
Je vous rappelle que vous disposez d’un délai de 15 jours pour produire vos 

observations. 
 
Je vous prie de recevoir, Monsieur le Président, l’expression de ma considération 

distinguée. 
 

 
Danielle FAYSSE 

 Commissaire enquêtrice 
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Arrêté du président du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande du 9 octobre 2025 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ENQUÊTE PUBLIQUE PORTANT SUR LE PROJET DE SCHEMA DE COHERENCE 

TERRITORIALE REVISE DU PAYS DE BROCELIANDE (SCoT)  

Enquête N°E2500162/35 

 

 

 

 

Enquête du 31 octobre 2025 au 1er décembre 2025 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 
 
 
  
 
 
 
 

                        Fait à Rennes, le 8 décembre 2025 
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 1. OBJET ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 
Le Pays de Brocéliande se situe dans le département de l’Ille-et-Vilaine, à l’ouest de la métropole 
rennaise. Il couvre une superficie de 844 km² et regroupe les trois communautés de communes de 
Montfort Communauté, la Communauté de communes de Brocéliande et la Communauté de 
communes de Saint-Méen-Montauban. Au total, le Pays de Brocéliande regroupe 33 communes et 
rassemblait, en 2022, 72 759 habitants. 
 
 
 

 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document de planification dont l’objectif est de 
définir une stratégie globale d’aménagement et de développement durable du territoire à l’échelle 
d’un Pays. 
C’est le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande qui a compétence en matière de Schéma de 
Cohérence Territoriale. 
 
Le SCoT du Pays de Brocéliande, actuellement en vigueur, a été approuvé par délibération du Conseil 
syndical du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande le 19 décembre 2017. Depuis, le SCoT n’a pas fait 
l’objet de procédure modificative. 
 
Pour tenir compte des évolutions du contexte législatif résultant de la Loi de 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi ELAN), de la Loi de 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi climat 
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et résilience), de l’approbation du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) en novembre 2019, puis de sa modification approuvée en avril 
2024, le Conseil syndical a décidé de prescrire la révision du SCoT du Pays de Brocéliande dans 
l’objectif d’une approbation avant la fin du mandat. 
 
Ainsi, par délibération du 26 avril 2022, le syndicat mixte du Pays de Brocéliande a prescrit la révision 
du SCoT approuvé le 19 décembre 2017 et a fixé les modalités de la concertation publique à mettre 
en œuvre pendant cette procédure. 
Trois raisons ont conduit le syndicat mixte du Pays de Brocéliande à engager cette révision : 
- actualiser le document de 2017 pour intégrer les évolutions législatives réglementaires et 

territoriales, 
- renforcer la cohérence du projet de territoire à l'échelle des 3 intercommunalités autour 

d'objectifs partagés de sobriété, de solidarité et d'attractivité, 
- prendre en compte les nouvelles orientations du projet de territoire du Pays de Brocéliande 

affirmant sa volonté d'un développement équilibré et résilient conciliant attractivité 
économique, qualité de vie et préservation du cadre naturel et paysager. 

 
Le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) s’est déroulé le 23 avril 

2024.  

Par délibération du 17 juin 2025, le syndicat mixte a tiré le bilan de la concertation et a arrêté le 
projet de SCoT révisé prévu pour la période 2026- 2046. 
 
Le projet de SCoT arrêté a ensuite été transmis pour avis aux personnes publiques associées, à la 
CDPENAF (commission départementale de protection des espaces naturels agricoles et forestiers) et 
à l’Autorité environnementale. 
 
C’est ce projet qui a fait l’objet de la présente enquête publique, organisée du 31 octobre au 
1er décembre 2025 inclus. 
 
Le dossier du SCoT comprend les documents suivants : 

- La note de présentation au public, 
- Les pièces administratives, 
- Le projet d'aménagement stratégique (PAS), 

- Le document d'orientations et d'objectifs (DOO), 
- Les annexes, 

- Les avis des personnes publiques associées, de la MRAE et de la CDPENAF. 
 
Par courriers, enregistrés au greffe du tribunal administratif de Rennes les 30 juin et 2 juillet 2025, le 
Pays de Brocéliande a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à 
une enquête publique ayant pour objet la révision N°2 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du 
Pays de Brocéliande. 
 
Mme la Conseillère déléguée a désigné, par décision du 15 juillet 2025, Mme Danielle FAYSSE, 
urbaniste en qualité de commissaire enquêtrice. 
 
L'arrêté du président du syndicat mixte, portant ouverture de l’enquête publique relative au projet 
de schéma de cohérence territoriale (SCoT) du pays de Brocéliande, a été pris le 9 octobre 2025. Cet 
arrêté fixe les dates d’enquête du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1er décembre 2025 à 
17 heures, soit une durée de 32 jours consécutifs. 
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Il désigne le siège de l’enquête publique : le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande et les 6 autres 
lieux d’enquête : mairies de BEDEE, BREAL-SOUS-MONTFORT, MONTFORT-SUR-MEU, MONTAUBAN-
DE-BRETAGNE, PLELAN-LE-GRAND et SAINT MEEN- LE-GRAND. 
 
Il précise que durant cette période, les pièces du dossier de SCoT révisé du Pays de Brocéliande et un 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront mis 
à la disposition du public, aux lieux suivants et aux horaires habituels d’ouverture au public, à 
l'exception des jours fériés (samedi 1 novembre et mardi 11 novembre) :  

- Au siège du Syndicat mixte du PAYS DE BROCELIANDE (siège de l’enquête publique) :  
Manoir de la Ville Cotterel - 48, rue de Saint-Malo, 35360 Montauban-de-Bretagne 

- A la Mairie de BEDEE 
2, rue de Rennes 35137 Bédée 

- A la Mairie de BREAL-SOUS-MONTFORT 
2, rue de Bruz, 35310 Bréal-sous-Montfort 

- A la mairie de MONTFORT-SUR-MEU 
Boulevard Villebois Mareuil,35160 Montfort-sur-Meu 

- A la mairie de MONTAUBAN-DE-BRETAGNE  
7, rue Saint-Eloi, 35360 Montauban-de-Bretagne 

- A la mairie de PLELAN-LE-GRAND 
37, avenue de la Libération ; 35380 Plélan-Le-Grand 

- A la Mairie de SAINT-MEEN-LE-GRAND 

- 9, place de la Mairie, 35290 Saint-Méen-le-Grand 

 
Il précise également que le dossier d'enquête publique sera également disponible, durant l'enquête, 
sur le site internet du Pays de Brocéliande à l’adresse suivante : www.pays-broceliande.bzh et 
qu’entre le vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures et le lundi 1 décembre 2025 à 17 heures, les 
observations, propositions et contre-propositions pourront être formulées :  
 - Sur les registres papier ouverts au siège de l’enquête et dans les mairies nommées ci-dessus ; 
 - Par correspondance à l’attention de la commissaire enquêtrice, au Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande – Manoir de la Ville Cotterel – 48, rue de Saint-Malo – 35360 MONTAUBAN-DE-
BRETAGNE ; 
 – Par courrier électronique à l’adresse suivante : scot@pays-broceliande.bzh; 
 - oralement lors des 8 permanences de la commissaire enquêtrice. 
 
L’enquête s’est déroulée du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1 décembre 2025 à 17 
heures, conformément aux dispositions de cet arrêté. 
 
La commissaire enquêtrice a tenu 8 permanences et a reçu 11 personnes :  
 

Fréquentation des permanences de la commissaire enquêtrice 
 

Dates de permanences 
Horaires de 
permanence 

Lieux de permanences 
Nombre de 
personnes reçues 

Vendredi 31 octobre 
2025 

9h - 12h 
Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande  

0 

Mercredi 05 novembre 
2025  

9h - 12h Mairie de Pélan-le-Grand 1 

http://www.pays-broceliande.bzh/
javascript:;
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Mercredi 05 novembre 
2025  
 

14h - 17h 
Mairie de Montauban-de-
Bretagne 

1 

Samedi 15 novembre 
2025 

9h - 12h Mairie de Montfort-sur-Meu 2 

Jeudi 20 novembre 2025 9h - 12h Mairie de Bédée 2 

Jeudi 20 novembre 2025 14h - 17h  Mairie de Saint-Méen-le-Grand 2 

Lundi 1er décembre 2025 9h - 12h Mairie de Bréal-Sous-Montfort 2 

Lundi 1er décembre 2025 14h - 17h 
Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande  

1 

Total    11 

 

Lors de ses permanences, la commissaire enquêtrice a essentiellement reçu des propriétaires ou des 
gérants de grandes surfaces et les maires des communes désignées comme lieu d’enquête.   

 

2. BILAN DE L’ENQUÊTE  

L’enquête publique portant sur le projet de schéma de cohérence territoriale du Pays de Brocéliande 
a donné lieu à 21 dépositions écrites qui se répartissent de la façon suivante : 

- 4 inscriptions dans les registres d’enquête ; 
- 10 messages électroniques ;  
- 7 courriers. 
 

LIEUX DE DEPOT 
CODE de 
référence 

Inscription 
au registre Courrier° 

Total 

Courriers électroniques (mails) M   10 

Syndicat mixte du Pays de Brocéliande SMPB B 1 7 8 

PLELAN LE GRAND  PLG 0 0 0 

MONTAUBAN-DE-BRETAGNE MDB 0 0 0 

MONTFORT-SUR-MEU MSM 0 0 0 

BEDEE BD 2 0 2 

SAINT-MEEN-LE-GRAND SMLG 0 0 0 

BREAL-SOUS-MONTFORT BSM 1 0 1 

TOTAL  4 7 21 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-13 du Code de l’environnement, les inscriptions 
portées dans les registres d’enquête subsidiaires ont été transmises au siège de l’enquête, à 
Montauban de Bretagne, pour être annexées au registre principal. 
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Précisions : 

➢ Certaines personnes se sont exprimées à plusieurs reprises, par mail et par courrier en LRAC; 
o C1 Identique à M3, Cabinet COURRECH et Associés Leclerc Pleumeleuc 
o C4 identique à M6 Cabinet MAUDET CAMUS Super U Saint Méen Le Grand 
o C5 identique à M7 Super U de Montfort sur Meu 

➢ Chaque déposition peut comprendre plusieurs demandes ou observations portant sur des 
sujets différents. 

 

3. SYNTHESE DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE PUBLIC ET 
QUESTIONS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 

Cette synthèse des observations formulées lors de l’enquête publique et les questions de la 
commissaire enquêtrice sont présentées par thèmes. 
Les questions ressortent de l’examen du projet de SCoT, des avis émis lors de la consultation 
administrative, des réponses apportées dans la note intitulée « Note d’intention de prise en 
considération des avis des PPA » et des contributions recueillies lors de l’enquête publique. 

 

3.0 AVIS GENERAL SUR LE PROJET DE SCOT 

L’expression du public 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Estime que le projet de SCoT soumis à révision manque d’ambition en terme environnemental, au 
regard notamment, du dérèglement climatique et compte tenu du pas de temps de vingt ans (2047) 
où nous emmène le projet. 
Ainsi les attendus en termes de biodiversité, restauration des trames verts vertes et bleues, 
préservation de qualité de l’eau, préservation et restauration des zones humides, préservation et 
restauration du bocage ne sont ni quantifiés ni suffisamment précis pour donner lieu à des mises en 
application. 
 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis 
toujours, souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
 
BSM R1, M. Joseph DURAND, ancien maire de Bréal-Sous-Monfort :  
Suggère que le projet de SCoT soit reporté après les élections des conseils municipaux qui auront lieu 
dans quelques mois. 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) : 
Déclare que le projet de SCoT lui parait pertinent au regard des enjeux du futur et dans la mesure de 
ce qu’il est possible. 
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BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 : 
M. le Maire expose que dans la mesure où le conseil municipal n’a pas été destinataire du projet de 
SCoT arrêté le 17 juin 2025 il propose au conseil municipal de faire des observations qui seront 
intégrées au registre d’enquête publique. 

 
Question de la commissaire enquêtrice 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants, dont Brocéliande Communauté, ont 
demandé que le DOO distingue précisément, les mesures et règles relevant de la prescription ou de 
la préconisation pour clarifier son application. 
Il est également demandé décompléter le DOO en présentant le scénario démographique retenu 
pour justifier les besoins en logement car cette justification n’apparait que dans l’annexe 3.7. 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 

 

3.1 DIAGNOSTIC - ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT-ANNEXES. 

Questions de la commissaire enquêtrice 
Brocéliande Communauté a exprimé des demandes de modification et de correction de l’atlas 
foncier des Zones d’Activité Economiques (annexe 3.7) et la mise à jour du tableau de consommation 
foncière dans le domaine économique en lien avec les modifications précédentes. 
 - Ces modifications seront-elles entérinées ? 
 
Les CLEs des SAGEs ont relevé des imprécisions et des lacunes dans l’état initial de l’environnement, 
par exemple : 
 - Absence d’information sur l’assainissement non collectif et le taux de non-conformité ; 
 - Absence de mention sur la performance des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées et 
sur les travaux prévus ; 
 - Schémas directeurs des eaux pluviales non mentionnés ; 
 - Carte des cours d’eau à compléter 
Ce chapitre va-t-il être complété ? 

 

3.2 CONSOMMATION D’ENAF ET CALENDRIER  

L’expression du public 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Le conseil prend acte de la nécessité de préserver les ENAF et de participer à la sobriété foncière 
dans le SCoT révisé en réduisant l'ouverture l’urbanisation, en favorisant les courtes distances et la 
connexion aux réseaux métropolitains. Il partage l'ambition et la stratégie déclinée en 3 axes. 
 
En pages 50 et 52 du document 3.6, l'objectif de réduction foncière cite l'horizon 2050 qui est 
l'échéance fixée par le législateur pour atteindre le ZAN. Partant du diagnostic des consommations 
foncières établies sur 2011-2021, le SCoT révisé propose une réduction de la consommation 
foncières sur 2 décennies ; 2026 à 2036 et 2036 à 2046 et fixe les prescriptions de production de 
logements sur ces mêmes périodes (cf. p48 et 30 du DOO et p10 du document 3.7). 
Avec cette proposition, le SCoT révisé méconnaît le fractionnement proposé par le législateur en 3 
décennies. Bien que la procédure de révision intervienne au cours de la première décennie, elle ne 
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doit pas pour autant réduire le nombre et les échéances fixées par la Loi. Partant du bilan consommé 
de 442 hectares, la déclinaison en termes de surface et de production de logements réparties en 3 
décennies serait supérieure à ce qui est proposé dans le SCoT révisé. Mais surtout, si ce calendrier 
était respecté, les communes ne perdraient pas 4 précieuses années pour mettre en œuvre les 
différentes procédures inhérentes à l'aménagement et au renouvellement urbain, et atteindre les 
objectifs de production de logements. 
 
Le conseil municipal demande une modification du calendrier, avec 3 décennies, en fixant l'échéance 
ZAN à 2050. 
 

Question de la commissaire enquêtrice 
Sur ce thème la Région Bretagne a émis le regret du choix de ne pas intégrer plus clairement la 
première tranche de 10 ans 2021-2031 définie par le SRADDET en matière de réduction de la 
consommation foncière. 
 - Quelles sont les conséquences concrètes et chiffrées en termes de surfaces et de production de 
logements du découpage en deux décennies 2026-2036 et 2036-2046 et non en 3 décennies ? 

 

3.3 ORGANISATION DU DEVELOPPEMENT URBAIN - LOGEMENT 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être en accord avec les objectifs annoncés. Elle souhaite mettre l’accent sur le manque 
criant en logements locatifs ou à des prix abordables. Elle souhaite la réalisation de petits immeubles 
de bonne qualité, bien isolés, utilisant des matériaux locaux biosourcés et demande de privilégier les 
parkings souterrains.  
 - Propose d’utiliser les BRS (Bail Réel Solidaire) pour que ce type de logement reste abordable pour 
les acheteurs. 
 - Demande la création d’un cahier des charges pour les zones pavillonnaires limitant l’artificialisation 
des parcelles privées de façon à permettre l’infiltration des eaux de pluie. De même il serait 
souhaitable d’inclure la mise en place de dispositifs permettant la récupération des eaux de pluie. 
 - Propose l’incitation à l’équipement en chauffe-eau solaire ou par chaleur géothermique et de 
favoriser l’installation d’entreprises locales capables de fournir et d’installer ces équipements. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Armature territoriale - statut des pôles et densité 
 
La commune constate que le SCoT révisé propose une nouvelle organisation de l’armature 
territoriale (p10 du PAS) et que BEDEE, proche de la RN 12, fait partie des pôles périmétropolitains.  
Si ce classement est cohérent, la densité proposée aux pôles historiques et aux pôles 
périmétropolitains n’est pas justifiée (pages 35-36 du DOO et 36 du document 3.6). En effet, les pôles 
périmétropolitains se voient affecter une densité plus élevée que celle des pôles historiques, sans 
nécessairement disposer d'un foncier aggloméré plus vaste.  
Le conseil municipal, par cohérence, sollicite une réduction du taux de densité des pôles 
périmétropolitains, ou une augmentation de la densité des pôles historiques, voire une 
uniformisation. 
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Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Quelle est la justification d’une densité plus élevée pour les pôles perimétropolitains que pour les 
pôles historiques ? 
 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants (Préfet, Chambre d’agriculture, 
CDPENAF, ont demandé de rehausser le seuil de densité minimale des communes rurales de 15 à 20 
logts/ha sur la période du SCoT. 
 - Cette augmentation est-elle actée par le Syndicat ? 
 
La Chambre d’Agriculture juge que la densité moyenne de 26 logts/ha sur les 20 ans est trop faible. 
Elle demande d’augmenter les densités minimales imposées : sur la durée du SCoT passer à 30 
logts/ha pour les pôles historiques, et 18 logts/ha pour les autres communes.  
Elle demande également qu’autour des équipements de transport collectif, un effort de densité 
supplémentaire de +10% soit appliqué au seuil de densité minimale du SCoT et non à la densité 
existante qui peut être faible.   
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 
 
Monfort Communauté et Brocéliande Communauté demandent la correction des incohérences dans 
le tableau de programmation résidentielle, en réévaluant à la hausse le nombre de logements 
attribués à chaque pôle. 
 - Ce tableau sera-t-il modifié ? 
Monfort Communauté exprime une demande plus générale de permettre au PLUi de réaffecter des 
capacités d’extension entre les 3 catégories « habitat » et « économie » et « équipements » selon les 
besoins. 
 - Est-ce envisageable ? 
 
Le Département d’Ille et Vilaine demande que le SCoT soit plus précis et chiffre les besoins d’accueil 
des publics spécifiques et qu’il soit plus ambitieux en matière de logements sociaux. 
 - Le Syndicat va-t-il faire évoluer le DOO en ce sens ? 

 

3.4 ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES  

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être favorable à l’implantation d’une plateforme ferroviaire à la Brohinière ; 
 - S’interroge sur l’opportunité de densifier les ZA sur des espaces verts qui pourraient devenir des 
refuges de biodiversité et des ilots de fraicheur et permettraient d’améliorer leur aspect paysager ; 
 - Suggère qu’une mission soit confiée au CPIE. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Concernant, la cartographie des activités économiques artisanales commerciales et agricoles (cf. 
DOO p5 et s), le conseil municipal relève et partage le caractère stratégique du site de la Brohinière. 
Il estime pertinent d'avoir positionné la zone d'activités du Pays Pourpré comme pôle d’économie 
structurant, lui donnant vocation à s'étendre à cet endroit proche et facilement accessible à partir 
des axes structurants ; RN12 et RD72. 
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M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
- Constate que, P12 du DOO : “Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activité 

économiques”,  il est stipulé, dans les nouveaux espaces économiques, d’envisager un ratio « 
espaces bâtis + espaces végétalisés » de 50% minimum par rapport aux « espaces non bâtis et 
non végétalisés ». 

- Estime que ce ratio aurait pu être envisagé sous une forme progressive de façon à conduire à un 
ratio plus ambitieux en 2047. 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis 
toujours, souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
 
M9; M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la Nouette et de l’Abbaye, du 
territoire de Montfort Communauté: 
Considère que le SCoT est un document essentiel et incontournable dans le cadre de l’élaboration de 
tout PLUi, et indique que l’Association prend note avec intérêt de l’orientation générale qui semble 
cadrer l’élaboration du SCoT et des objectifs définis dans le DOO, notamment la section 3 concernant 
les objectifs de préservation de l’environnement et de qualité du cadre de vie des habitants. 
 
Il rappelle que, lors de l’élaboration du précédent PLUi de Montfort Communauté en 2021, certains 
choix (prévision de zone à vocation industrielle et artisanale 2 AUY dans le secteur de l’Abbaye- La 
Nouette pour extension possible et notable (près de 30 ha concentrés sur cette seule zone, lors de la 
présentation initiale) pour extension du pôle existant) ont semblé déjà pouvoir être questionnés en 
regard du SCoT de référence, à l’époque. 
Il rappelle également que, lors de l’enquête publique sur le PLUi, les habitants de ce quartier avaient 
fait valoir leurs inquiétudes concernant, cette zone 2AUY inscrite au PLUi, ce qui a entraîné une 
réserve de la commission d’enquête. 
 
Il constate que le nouveau SCoT et notamment la synthèse des enjeux définis dans le P.A.S parait 
confirmer l’appréciation de l’association concernant les « incertitudes vis-à-vis de la filière des 
industries agroalimentaires », et des « limites naturelles du territoire à soutenir le développement 
des usages anthropiques ». 
 
L’association salue donc la démarche de concertation engagée et rappelle l’importance de ce 
document stratégique pour assurer, entre autres, un développement équilibré, respectueux des 
paysages et de la qualité du cadre de vie dans les communes. 
 
C7 ; M. Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Remarque concernant les dispositions 1C. « Développer les parcs stratégiques pour accueillir de 
nouvelles entreprises et pérenniser les grandes industries notamment agroalimentaires ». 
Les élus encouragent bien sûr les pratiques de mobilisation du foncier existant dans les ZA et de 
protections des ENAF et des Zones humides. Mais ils s’interrogent sur les outils donnés aux 
communes pour maintenir ces espaces fragiles contre la pression des entreprises qui sollicitent du 
foncier pour se développer.  
Les élus demandent une affirmation plus franche de ce principe de protection dans le DOO sur 
laquelle la commune pourrait s’adosser pour refuser des permis de construire, ou donner des sursis à 
statuer. 
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3.5 MOBILITES 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) 
Déclare être en accord avec l’objectif de développement endogène. 
Cependant, il est parfois nécessaire de se rendre à Rennes et : 
- Les tarifs des TER sont prohibitifs pour les déplacements occasionnels et la fréquence est 

insuffisante aux heures creuses ; 
- Les Cars Breizhgo sont accessibles financièrement mais ne disposent pas de voie réservée en 

particulier sur la RN12, il faudrait agir sur ce point auprès de Rennes Métropole ; 
- Il manque une offre de transport en commun interne au Pays qui couterait très cher. Il est 

proposé de permettre aux habitants d’emprunter les cars scolaires et de mettre en place des 
points d’autostop spontanés. 

Ces incitations permettraient de diminuer l’usage de la voiture et les émissions de GES. 
 
Elle demande le rétablissement de trains quotidiens entre la Brohinière et Mauron en desservant 
Saint-Méen et Gaël, proposition du RMET réaliste et pertinente qui permettrait de désengorger la 
gare de Montauban. 
Il lui apparait que le chiffrage du projet est surévalué car il inclut des travaux à réaliser quoiqu’il 
advienne. 
Cette réouverture permettrait aussi de réactiver le fret ferroviaire, sous utilisé sur cet axe. 
Elle demande le développement des pistes cyclables sécurisées en particulier pour la communauté 
de communes Saint-Méen–Montauban, sous équipée, et le développement des transports doux 
collectifs Pedibus-vélobus. 
 
M2, M. Jérôme LEBOUCHER : 

- Estime qu’il est absolument primordial de poursuivre les réflexions afin de rouvrir aux voyageurs 
la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière. Cette réouverture est portée par les CC de Saint-Méen-
Montauban et Ploërmel Communauté, qui ont commandé une étude d’opportunité et de 
faisabilité. En outre, ce projet est soutenu par un collectif d’habitants à travers l’association 
" Rennes Mauron En Train ". 

- Dresse la liste des avantages de ce type d'infrastructure de transport : 

- Accessibilité et mobilité améliorées, ce qui favorise les mobilités alternatives à la voiture en 
particulier pour les trajets domicile/travail, et contribue à attirer de nouveaux résidents, 
notamment les jeunes actifs et les familles ; 

- Dynamisme économique et création d’emplois (installation de commerces, d’entreprises, et 
de services autour des infrastructures ferroviaires) ;  

- Développement touristique ; 

- Réduction de l'empreinte écologique ; 

- Valorisation du patrimoine immobilier pour les logements situés à proximité ; 
En résumé une ligne ferroviaire ouverte aux voyageurs est un levier essentiel de développement et 
d’attractivité pour un bassin de vie et un territoire.  
Plus globalement, ce projet s’inscrirait dans le projet de Réseau Express Régional (RER) métropolitain 
dans 10 métropoles (dont la ville de Rennes) qui ne serait pas autocentré sur Rennes. 
Pour le Pays de Brocéliande, il s'agit aussi d'inscrire la partie ouest de son territoire dans le grand 
projet ferroviaire Liaisons nouvelles Ouest Bretagne – Pays de la Loire (LNOBPL) et de se projeter 
dans les trente prochaines années pour imaginer la place du train dans les déplacements à l'ouest de 
Nantes et de Rennes, sur deux régions qui pourraient accueillir à l’horizon 2050 un million 
d’habitants de plus qu’aujourd’hui. 
 En conclusion, il estime qu’il serait réellement dommageable de ne pas profiter des nombreux 
avantages de la réouverture de la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière aux voyageurs.  
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M3 ; M. Eric JOSSE : 
Estime que la réouverture de la ligne ferroviaire entre La Brohinière et Mauron est un projet qui 
suscite un vif intérêt en Bretagne (notamment au travers de la COFER BZH, coordination ferroviaire 
bretonne), et de la part de l’association "Rennes Mauron En Train" (RMET).  
Cette ligne, bien que réhabilitée pour le fret en 2009, n'a pas connu de trafic significatif depuis 2015.  
Sa remise en service pour les voyageurs en TER offrirait de nombreux avantages. 
Il reprend les arguments précédemment développés par l’auteur de l’observation M2 en faveur de 
cette réouverture. 
Il rappelle que l’étude commandée par les 2 COM COM concernées a montré qu'un nombre 
significatif d'usagers du secteur Saint-Méen-Gaël-Mauron se rendent déjà à Montauban-de-Bretagne 
en voiture pour prendre le TER vers Rennes (Estimation du cabinet Transamo : 650 voyages par jour).  
Il fait valoir qu’une ligne en activité pourrait à terme relancer le trafic de marchandises, offrant une 
alternative plus écologique au transport routier et de renforcer le réseau ferroviaire breton. 
 
M4 ; Anonyme,  

Formule une observation relative aux axes structurants et relations avec les territoires limitrophes : 
 
Le territoire bénéficie d’une organisation routière solide, articulée autour de deux routes nationales 
à quatre voies : 
 - La RN12, reliant Rennes à Brest ; 
 - La RN24, reliant Rennes à Lorient. 
La modernisation en 2x2 voies de la RN164 vers Quimper a également permis de désenclaver le 
centre Bretagne. 
Cependant, la prédominance de ces liaisons " est-ouest " accentue une fracture territoriale entre le 
nord et le sud du Pays de Brocéliande, malgré un réseau secondaire de qualité. 
  
Pour renforcer la cohésion interne du Pays de Brocéliande et corriger les déséquilibres territoriaux 
existants (notamment entre l’est et l’ouest), une stratégie plus volontariste et solidaire s’impose. 
Celle-ci doit s’appuyer sur : 

- Une revalorisation des axes nord-sud, indispensables à l’articulation entre les pôles 
économiques ; 

- Une meilleure intégration des dynamiques économiques et de mobilité à l’échelle 
intercommunale et régionale. 

Afin de soutenir le développement économique à vocation industrielle et logistique, il demande la 
création d’un axe routier en 2x2 voies entre Ploërmel (56) et Dinan (22) qui pourrait s’appuyer sur la 
connexion avec le port de commerce de Saint-Malo au nord, véritable interface entre le réseau 
routier breton et les échanges maritimes vers la Manche, le Royaume-Uni et l’Irlande. 
 

 

3.6 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  

3.6.1 Paysage 

L’expression du public 
M1, Mmes Marie GUERY et Nina VONE, co-présidentes de l’Association L’Écho des Campagnes, pour 
les riverains et parents d’élèves de Muël :  
- Saluent la démarche de concertation engagée et rappellent l’importance de ce document 

stratégique pour assurer un développement équilibré, respectueux des paysages et de la qualité 
de vie dans leurs communes rurales ; 
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- Indiquent qu’à Muël, un projet d’antenne-relais de 25 mètres est actuellement en cours 
d’implantation au cœur du bourg, à moins de 100 mètres de l’école et de la crèche, sur une zone 
de loisirs fréquentée par les habitants.  

Ce type de projet soulève des questions de cohérence avec les orientations du SCoT, notamment en 
matière :  

• De sobriété foncière et d’objectif ZAN, qui impose de limiter l’artificialisation et de privilégier les 
zones déjà urbanisées ; 

 • De protection du paysage et de la biodiversité, le site étant bordé de haies bocagères et d’espaces 
naturels sensibles ;  

• De préservation du patrimoine naturel et paysager, aujourd’hui dégradé par un chantier non 
concerté ;  

• De concertation avec les habitants, principe inscrit au cœur même du SCoT.  
 
L’association demande que ces enjeux soient pleinement pris en compte dans la version finale du 
document, et que soient intégrées, à titre de recommandation :  
1. La préservation stricte des zones de loisirs, de patrimoine et à proximité des établissements 
scolaires contre toute installation d’antennes ou d’équipements techniques impactant le paysage ou 
le cadre de vie ;  
2. La promotion de solutions de mutualisation et d’implantation hors zones habitées, en cohérence 
avec le Guide national d’intégration paysagère des antennes (Ministère de la Transition écologique, 
2022) ;  
3. Le renforcement de la transparence et de la concertation citoyenne dans la mise en œuvre des 
futurs projets d’aménagement.  

 
Question de la commissaire enquêtrice 
 
Dans son avis, la MRAe observe “qu’au regard de l’importante consommation d’ENAF engendrée par 
l’application du SCoT, notamment avec les relativement fortes densités prévues pour l’habitat sur la 
seconde période du SCoT ainsi que la consommation foncière à vocation économique, il est 
nécessaire que les effets sur le paysage soient pris en compte par le SCoT”. 
Comment le Syndicat envisage-t-il de répondre à cette préoccupation ? 
 
 

3.6.2 Trames écologiques 

 
Question de la commissaire enquêtrice 
La carte de la page 57 du DOO est présentée à une échelle qui ne permet pas de localiser 
suffisamment les éléments qui doivent être préservés renforcés ou restaurés (maillage bocager, 
forets, cours d’eau   )°  
L’absence de limites communales et de localisation des communes ne facilite pas le repérage. 
Le Syndicat envisage-il de revoir l’échelle de la carte et la définition de ces éléments qui ont, pour 
certains, une portée prescriptive? 
 
 

3.6.3 Zones humides – Ressource en eau 

L’expression du public 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
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Constate que page 65 du DOO, « toutes les zones humides sont concernées par un principe de 
protection visant à éviter leur éventuelle destruction ou altération (drainage, comblement, dépôts 
divers…) ...Toutefois, dès lors qu’ils apportent la démonstration de l’absence d’alternative à la 
destruction ou à la dégradation d’une zone humide, les projets déclarés d’utilité publique ou 
présentant un caractère d’intérêt général ...peuvent être autorisés ». 
Aujourd’hui les zones humides ont très fortement régressé en Bretagne. Elle demande que celles 
encore répertoriées, soient déclarées « d’utilité publique » et fassent l’objet d’une prise en compte à 
la même échelle que les projets urbanistiques autorisant leur destruction. 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis 
toujours, souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 

 
M9; M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la Nouette et de l’Abbaye, du 
territoire de Montfort Communauté: 
Note que les objectifs du SCoT rejoignent ceux du SAGE en cours de modification, dans le domaine 
des enjeux liés à l’eau, qui peuvent eux aussi questionner certains choix pour l’avenir. 
Il demande que ces enjeux et ces questions soient particulièrement pris en compte lors de 
l’élaboration finale du SCoT proposé, qui engagerait de fait l’application de ces règles pour le 
nouveau PLUi engagé par Montfort Communauté. 

 
Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Le SCoT impose-il le recensement des zones humides sur l’ensemble du territoire des communes et 
pas seulement sur les secteurs de projet ? (Cf. avis des SAGEs DDTM, MRAe). 
 - Le DOO, p 76, prévoit-il une disposition qui précise que l’accueil de population et d’activités 
supplémentaires est suspendu au sein des secteurs où le système d’assainissement est en situation 
d’incapacité? (Cf. avis du Préfet et de la MRAe qui recommande de conditionner l’urbanisation future 
à la remise en conformité de l’ensemble des stations de traitement des eaux usées présentant des 
non-conformités et donc des risques de dégradation des milieux aquatiques). 

 - Le DOO conditionne-t-il les projets d’urbanisation à la capacité d’accueil du territoire, c’est-à dire à 
la disponibilité de l’eau potable et à la qualité des milieux aquatiques, comme le recommande la 
MRAe? 
 
Le projet de révision du SAGE Vilaine a été arrêté en mars 2025. Il a été soumis à  la consultation du 
public du 15 octobre au 14 novembre 2025 et sera sans doute applicable avant l’approbation du 
SCoT.  
 - Le projet de SCoT du Pays de Brocéliande va-t-il être modifié pour prendre en compte les nouvelles 
règles du SAGE Vilaine ? 
 
 

3.7 AGRICULTURE 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Indique que pour préserver la qualité de l’eau de l’air et des sols, il faudrait une action volontariste 
en faveur de l’agriculture biologique ou du moins des pratiques sans pesticide et assurer à ces 
agriculteurs des débouchés locaux rémunérateurs. Elle cite l’exemple de la ville de Munich. 
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L’association défend le principe d’une diminution des cheptels. Pour elle, le revenu des agriculteurs 
ne doit pas dépendre des cours mondiaux Il convient aussi de favoriser les circuits courts et 
d’encourager un rééquilibrage alimentaire en diminuant la part de viande dans l’alimentation. Les 
collectivités locales ont un rôle majeur à jouer par le biais des cantines. 
 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Constate que:  
- P 25 du DOO : Préserver, reconstituer et pérenniser le bocage en lien avec les enjeux climatiques 

et écologiques, il n’est question que du volet production d’énergie ; et pas des autres aménités 
du bocage (biodiversité, gestion et rétention de l’eau, lutte contre l’érosion des sols, protection 
des animaux et des cultures, paysage...). 

- Puis, dans ce même paragraphe : « Développer les plans de gestion durable des haies (PGDH) 
pour diagnostiquer les besoins potentiels en bois directement sur les fermes ...et prévoir la 
compensation des destructions des haies », elle relève que le PGDH n’est pas destiné à combler 
les dérives de certains au regard des haies. Qui plus est, raisonner de cette façon conduit à acter 
la logique, actuellement à l’œuvre, d’abatage systématique des haies en place en la compensant 
par des plantations dans des zones sanctuarisées. Toutes les études prouvent cependant que la 
répartition du bocage sur l’ensemble du territoire est indispensable pour assurer la pérennité de 
la faune et la flore sauvages. 
Dans le paragraphe : Préserver, reconstituer et pérenniser les ressources en eaux en lien avec les 
enjeux climatiques et écologiques, il n’est pas fait mention de la nécessité de réduire, voire 
abandonner, à minima sur les zones de captage, l’utilisation des pesticides en agriculture.  

 
Elle relève que le DOO, page 26, prévoit de soutenir l’élevage basé sur l’herbe : « Protéger 
prioritairement : 
- les prairies permanentes identifiées participant à la préservation ou la restauration des paysages 

agricoles typiques et des corridors écologiques, 
- les prairies permanentes situées dans des zones sensibles… » 
Mais elle regrette que le DOO passe sous silence le rôle important des prairies temporaires dont la 
pérennité est bien supérieure à des cultures annuelles, ce qui est regrettable. Car c’est un moyen de 
diminuer l’utilisation des pesticides dans la sole de l’exploitation. 
 
Concernant la volonté de « Maintenir ou créer des zones tampons (notamment espaces végétalisés 
et arborés) entre les zones urbaines et les espaces de prairies identifiés pour limiter les conflits 
d'usages (bruits, odeurs, circulation, etc.) », Elle interroge : pourquoi cantonner cette problématique 
aux seuls élevages basés sur la prairie ? 
Les nuisances et conflits de voisinage entre élevage et habitants des zones urbaines, concernent 
pourtant bien d’autres systèmes de production agricole (élevages hors sol, épandages de pesticides 
sur les parcelles cultivées...) 

 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis 
toujours, souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
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3.8 COMMERCE ET DAACL (DOCUMENT D'AMENAGEMENT ARTISANAL 
COMMERCIAL ET LOGISTIQUE) 

L’expression du public 
 
Observations générales sur le commerce  
 
BD R1, Monsieur Gérard DEMAURE délégué de l’union commerciale ASCAM de Monfort-sur Meu, 
déclare : 
 - Ne pas comprendre l’intérêt de la mise en place d’un SCoT dans le contexte économique gravissime 
de déficit budgétaire de l’Etat et de superposition des structures (Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande), communauté des communes, communes; 
 - Que la mise à sens unique et les aménagements (suppression des stationnements, plantations) 
réalisés dans les rues St Nicolas et de l’Horloge sont en train de tuer le commerce en faisant fuir les 
consommateurs et en laissant la place au “narco trafic”; 
 -  Que la manifestation, rassemblant plus de 600 personnes, organisée par l’union commerciale, qui 
n’a pas été consultée par ces projets d’aménagement, n’a pas donné lieu à réaction de la part des 
décideurs. 
 
Il considère qu’un centre-ville doit être composé de parkings, d’entrées, de voies en double sens et 
d’une halle pour permettre la vente directe, et que l’importation de produit en provenance d’Asie a 
un coût social et environnemental non évalué.  
En conclusion, il déclare que l’union s’oppose au projet de SCoT qui ne prévoit rien pour sauver les 
centres-villes et leurs commerces. 
 
C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Demande que: 
 - Le chapitre 1A du DOO: “Poursuivre la diversification et la création d’activités économiques en 
optimisant les espaces urbains existants” soit assoupli pour permettre l’installation de nouveaux 
commerces de type bureau de presse, cafés…auprès des gares. 
 
 - Le chapitre 1B du DOO: « Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres 
des villes et des bourgs » soit assoupli pour permettre l’agrandissement au-delà de 20% de la surface 
de vente car le restaurant situé près de la gare de Montauban a un projet d’agrandissement pour 
recevoir des évènements familiaux. 
 
Concernant la disposition “les documents doivent encourager la mutation d’activités commerciales 
en activité non commerciale », la commune pense au contraire qu’il faut renforcer certains types de 
commerces près des gares, comme les bars où les restaurants, afin de rendre le voyage en train plus 
attractif. 
 
Observations générales sur le DAACL 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Déclare être ou d’accord avec le principe de ne pas implanter de nouvelles surfaces commerciales en 
périphérie car elles induisent des déplacements carbonés. 

 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
SIP connectés et non connectés (cf. DOO p91 et s) 
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Les élus observent que le projet de SCoT révisé a répertorié les secteurs d'implantation périphérique 
(SIP) et qu’il a distingué deux statuts de SIP connecté ou SIP déconnecté avec des conséquences 
différentes quant à l'évolution des zones d'activités ou commerciales identifiées dans ce cadre. 
Le conseil municipal considère que si les SIP connectés se développent, le maintien du commerce de 
proximité (cf. DOO p87) sera compromis alors qu’il faut le préserver et le développer pour faire vivre 
les centralités (page 15 du document 3.3) et ne pas générer davantage de déplacements.  
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFORT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
Formule les remarques générales suivantes (le début de l’observation concerne le SIP déconnecté de 
la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu). 
: 
2 –Gel de toutes les surfaces de vente au-delà de 400 m² à l'échelle du SCoT 
Observation n°2 
Selon les dispositions du DOO, page 92, dans les SIP connectés, tous les magasins de plus de 400 m² 
de surface de vente sont gelés car aucune création ni extension n'est possible. 
Il interroge : comment dans ces conditions pouvoir accueillir dans les SIP connectés des commerces 
de 400 m2 de surface de vente ? 
 
Observation n°3 
La prescription imposée aux opérateurs commerciaux libérant une cellule commerciale, destinée à 
éviter l’apparition d’une friche s’ajoute au champ d'application de l'autorisation d'exploitation 
commerciale (article L.752-1 du Code de commerce) ainsi qu'aux conditions et critères posés par 
l'article L.752-6 du Code commerce. 
 
Observation n°4 
La prescription qui impose que les implantations doivent être réalisées sans consommation foncière 
ni artificialisation des sols durcit l'encadrement de l'artificialisation liée (article L.752-6 du Code de 
commerce) et empiète sur les pouvoirs de dérogation dont disposent le Préfet et la CDAC ;  
Cette interdiction de consommation foncière ne repose sur aucune définition légale. 
 
Il interroge : pourquoi le SCoT interdirait-il aux seuls équipements commerciaux de « consommer du 
foncier », sans étendre cette interdiction aux projets de logistiques, aux équipements publics ou aux 
lotissements 'habitation ? 
 
Il relève, s’agissant de la logistique, que le DAACL réserve de très larges possibilités qui sont 
précisément rendues possibles par le gel des implantations commerciales. 
Ainsi les équipements commerciaux ne devraient pas s'étendre, pour réduire la consommation 
foncière, mais les entrepôts de logistiques sont encouragés à s'implanter à leur place, dans les zones 
commerciales !  
Le DAACL autorise même la création de nouvelles zones logistiques sans considération pour la 
consommation d'espace 
Il rappelle que le principal concurrent du commerce physique est le commerce digital, qui s'appuie 
précisément sur le déploiement de la logistique. 
Il conteste les orientations du DAACL qui interdisent les extensions de surfaces de vente et les Drives 
dans les SIP déconnectés et qui paraissent contestables au regard du diagnostic commercial qui 
souligne :  
 - l’évasion commerciale et l'absence de saturation de l'offre commerciale, spécialement en 
jardinage-bricolage mais également dans l'alimentaire ;  
 - un taux de vacance commerciale nettement inférieur à la moyenne. 
 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf


Projet de révision du SCoT du pays de Brocéliande – PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

La commissaire enquêtrice : Danielle FAYSSE - Enquête n°E25000162/35 
19 

Il considère que dans le projet de SCoT, l'effet cumulé des prescriptions applicables à toutes les SIP 
revient à interdire purement et simplement - et sans aménagement - l'extension de la surface de 
vente de tout équipement commercial existant, ce qui paraît contestable au regard du droit 
européen et de la jurisprudence. Cette réglementation excessivement restrictive s'impose en outre 
dès 400 m² de surface de vente.  
Or aucune circonstance locale particulière ne vient justifier de telles restrictions, qui sont le propre 
du SCoT du Pays de Brocéliande, et qui ne se retrouvent pas dans les territoires limitrophes avec une 
telle intensité et de telles conséquences pour l'appareil commercial existant. 
 
Il conteste les conclusions d’une offre commerciale excessive figurant dans le diagnostic commercial 
page 50 et suivantes et demande aux rédacteurs de justifier la réglementation restrictive figurant 
dans le DOO. 
 
Observation n°5 : 
Il formule les demandes et interrogations suivantes : 
 - Des possibilités d'extension doivent être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre 
existante sur les secteurs connectés et non connectés, pour le confort d'achat ainsi que l'adaptation 
de l'appareil commercial aux enjeux du commerce de demain ; 
 - Un nouveau plafond de 3500/4000 m² des surfaces du secteur 1 et 2500 m² le secteur 2 est à 
envisager pour leur permettre de s'adapter. Le regroupement des bâtiments commerciaux doit être 
encouragé dans une logique de sobriété foncière et de compacité.  
 - Comment permettre à l'offre commerciale de se moderniser et de lutter contre le commerce 
digital, si aucune nouvelle enseigne ne peut s'implanter par création regroupement (?), et si aucun 
nouvel équipement n'est autorisé à s'agrandir ? 
 
Le DAACL prévoit de définir les espaces de centralité dans les PLU.  
Observation n°6 : 
L’auteur du courrier estime que cette conception du DAACL revient à imposer aux auteurs des PLU 
une délimitation à la parcelle des centralités et que les auteurs d'un SCoT ne tiennent d'aucune 
disposition législative, le pouvoir d'imposer la délimitation des centralités à un tel niveau de précision 
et de contrainte. 
 
3 - La situation des Drives et la notion incertaine de Drive piéton  
Les Drives sont régis par les mêmes interdictions que les équipements commerciaux, àl'exception des 
Drive-piéton. 
Le SCoT prévoit donc d'interdire la création et l'extension des Drives. La seule exception est réservée 
aux Drives piétons.  
Observation n°7 : Des possibilités de création en mitoyenneté du commerce et d'extension doivent 
être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre en Drive et l'adaptation de l'appareil 
commercial existant aux nouveaux usages. 
La notion de Drive-piéton doit être clairement définie et encadrée.  

 
SIP déconnecté de la ZAC du Bail à Pleumeleuc 
 
M3 et C1 Maître Jean COURRECH, CABINET COURRECH & ASSOCIES : 
Conteste le classement de la zone commerciale dans laquelle est située le CENTRE LECLERC de 
PLEUMELEUC en secteur d'implantation périphérique déconnecté (SIP), ce qui signifie concrètement 
un gel de tout développement.  
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Un SIP déconnecté des espaces d'habitats est, d'après le DOO, un secteur sans continuité directe et 
continue avec l'enveloppe urbaine. Or, d'un côté la zone commerciale jouxte la voie rapide, de l'autre 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/c1_20251107_com_co-jcourrech-leclerc-pleumeleuc.pdf
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elle se situe en continuité de zones habitées, le SCoT étant allé jusqu'à intégrer des logements dans 
le SIP.  
 - Des opérations récentes se sont installées qui entourent encore plus la zone commerciale du Bail et 
depuis 2019, l’urbanisation s’est encore développée.  
 
Il cite un arrêt de la Cour Administrative d'Appel de NANTES de 2019 (requête 18NT02917) qui a 
retenu : << En outre l'ensemble commercial litigieux est situé dans une zone urbanisée en continuité 
des quartiers d'habitation... »  
Il sollicite que la zone commerciale dans laquelle est implantée le CENTRE LECLERC soit qualifiée 
conformément à sa réalité physique de SIP connecté.  
 
Il constate que le SCoT indique que les nouvelles constructions en centralité doivent être réalisées 
l'intérieur de l'enveloppe urbaine existante. Ce serait bien le cas ici.  
Il observe que la Loi Climat et Résilience, avec l'obligation de réduction des surfaces constructibles et 
les problématiques d'artificialisation constitue déjà un obstacle considérable, et qu’il serait a priori 
excessif de rajouter par le biais du SCoT un blocage supplémentaire aux dépens de la zone du Bail qui 
est depuis longtemps urbanisée, équipée et intégrée dans le tissu bâti.  
 
Il constate que le projet de SCoT vient apporter de très fortes restrictions à l'implantation de Drive.  
Cette position lui paraît plus dogmatique que justifiée car la jurisprudence a eu l'occasion à 
différentes reprises d'admettre qu'un Drive correspondait à une offre limitée très spécifique qui ne 
venait pas concurrencer le commerce de centre-ville mais amenait plutôt une complémentarité 
(Citation de plusieurs arrêts des CCA de Versailles et de Bordeaux). 
En conclusion un Drive est notoirement moins dangereux pour le commerce de centre-ville que des 
supermarchés alimentaires pouvant s'implanter en franchise de CDAC sur moins de 1.000 m².  
 
 
C2 ; M. MEHAULT (courrier remis le 15 novembre en mairie de Monfort-sur-Meu) : complète 
l’observation précédente en apportant les éléments suivants :  
Le magasin E Leclerc a été créé en 1989 et c’est développé depuis, pour atteindre 155 salariés 
aujourd’hui. Cet ancrage local bénéficie directement au bassin de vie de Pleumeleuc et le centre 
Leclerc figure parmi les 10 premiers employeurs de la Communauté de communes Monfort 
Communauté. 
L’auteur constate que la zone du Bail est classée en SIP déconnecté dans le DAACL, ce qui bloque 
toute évolution commerciale ou fonctionnelle de la zone, y compris les projets de Drive, pourtant, en 
plein essor. 
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Densification récente autour du site (nouveau lotissement à l’est et au nord); 
 - Présence d’habitations en continuité immédiate ;  
 - Accessibilité directe par des voiries et cheminement piétons ; 
 - Le DOO, page 95, fait état d’un éventuel potentiel de connexion a une opération de logements qui 
est déjà réalisée ; 
Enfin, la photographie aérienne fournie ne représente qu’une partie du site (partie Est tronquée). 
En conclusion, le classement actuel de la zone du Bail ne correspond plus à la réalité. 
 
Il estime que cette interdiction totale d’évolution commerciale va au-delà des exigences de la Loi. 
ZAN, qui impose déjà sobriété foncière et limitation de l’artificialisation ; ce qui crée une double 
contrainte non justifiée et compromet l’adaptation progressive et raisonnée des zones existantes. 
Il constate que le DOO impose que toute nouvelle implantation, y compris en zones connectées, doit 
se faire sans consommation foncière ni artificialisation. Une exigence matériellement inapplicable 
dans les faits. 
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Il relève que le texte ne traite pas du tout des Drives, pourtant en forte croissance. 
 
C3 ; M. Yves MEHAULT, SCI Alsace Pleumeleuc : 
Constate que le classement de la zone du Bail en SIP déconnecté entraine une impossibilité 
d’envisager toute évolution commerciale et ceci e même pour des aménagements légers qui ne 
nécessitent aucune extension foncière. 
Il fait valoir que le développement significatif de l’habitat tant à l’est qu’au nord a profondément 
modifié la configuration urbaine. De plus, des continuités piétonnes et routières relient désormais le 
site au quartier résidentiel attenants. 
Il note que l’opération de logements potentiels mentionnée dans le DOO est aujourd’hui réalisée. Ce 
qui atteste clairement d’un décalage entre l’état actuel du territoire et l’élément sur lequel repose le 
classement retenu. 
Il constate que les photos aériennes, présentes dans le dossier ne reflètent pas l’ensemble du 
périmètre ; occultant précisément la partie récemment urbanisée. 
Il estime que cette interdiction générale d’évolution commerciale est en contradiction avec la Loi 
visant la sobriété foncière et l’optimisation des espaces déjà artificialisés. 
 
Concernant les Drives, il constate leur absence dans les orientations du DOO, ce qui traduit une 
approche ne tenant pas compte des usages contemporains ni des modalités logistiques actuelles. 
Lesquelles ne reposent plus sur l’opposition traditionnelle entre centralité et périphérie. 
 
Il demande que la zone du Bail soit classée en SIP connecté pour tenir compte de la réalité du terrain, 
de l’évolution des formes d’habitat, des pratiques commerciales et des objectifs nationaux en 
matière de sobriété foncière. 
 
SIP déconnecté rue Henri Letort à Saint-Méen-le-Grand 
 
M6 et C4 ; Maître Céline CAMUS, CABINET MAUDET-CAMUS : 
Intervient en qualité de conseil de Monsieur et Madame Fabrice ROYER et de la Société 
d'Alimentation Mevennaise (SAM) propriétaires et exploitants de l’ensemble commercial U (Super U 
et U Technologie) situé sur le territoire de la commune de SAINT-MEEN-LE-GRAND, rue Henri Letort.  
 
Elle constate que le DOO du SCoT classe la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble 
commercial U en secteur d’implantation périphérique (SIP) déconnecté des espaces d’habitat.  
Or, cela obère toute possibilité de développement :  
→ non croissance des surfaces d’unités commerciales et des surfaces de vente des commerces 
implantés dans le périmètre du SIP,  
→ interdiction des nouvelles constructions commerciales. 
 
Elle conteste ce classement car les SIP déconnectés des espaces d’habitat sont définis, page 93, 
comme « des secteurs sans continuité directe et continue avec l’enveloppe urbaine ».  
Or, tel n’est pas le cas de l’ensemble commercial U, desservi par la rue Henri Letort, qui s’inscrit en 
parfaite continuité urbaine des espaces d’habitat :  
 - L’ensemble commercial jouxte des habitations et activités commerciales ;  
 - Un immeuble collectif R+3 est implanté en face ;  
 - Un permis d'aménager « Les jardins de Meven » portant sur la réalisation d’un lotissement devant 
comporter 21 lots à bâtir et générer une surface de plancher maximale de 5 750 m² a été délivré en 
janvier 2024. Il vante la proximité de l’ensemble commercial ; 
 - De nombreuses constructions ont également été autorisées à l’est de l’ensemble commercial U.  
 
Par conséquent, la zone commerciale se situe bien en continuité directe et continue avec l’enveloppe 
urbaine et il est demandé que la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble commercial U 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m6_20251124_com_co-ccamus-super-u-stm.pdf
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soit identifiée, conformément à la réalité, en SIP connecté, voire en centralité ; la zone en litige étant 
caractérisée par une densité bâtie (elle comporte d’ailleurs la densité la plus importante (25.7%) 
comparativement aux autres SIP (p95)), la présence d’équipements médicaux, une desserte 
piétonne, une mixité des fonctions …  
Il est au surplus « fait état d’une proximité immédiate avec la centralité voisine » (DOO p.95).  
 
Elle rappelle que les dispositions de la loi Climat & Résilience, et plus particulièrement les 
dispositions du V de l’article L752-6 V et des articles R752 et R752-6 du Code de commerce aux 
termes desquelles une autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour un projet 
d'équipement commercial dont la réalisation engendre, sur l’assiette foncière cadastrale sur laquelle 
il prend place, une artificialisation des sols, suffisent à limiter drastiquement la création ou 
l’extension des surfaces de vente.  
 
SIP déconnecté de la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu 
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFORT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
1 – Zone commerciale de Monfort -sur Meu 
L’auteur indique que le super U est situé dans une zone commerciale composée d’une quinzaine 
d’autres commerces. Cet ensemble se trouve à 1 kilomètre de la gare SNCF de Montfort-sur-Meu. 
Il conteste le classement de la ZA en SIP déconnecté et développe les arguments suivants : 
 - La zone commerciale de MONTFORT-SUR-MEU est clairement située dans la zone urbaine et est 
connectée à la gare ; 
 - Elle présente les mêmes caractéristiques que celle de PLELAN-LE-GRAND, qui est classée en SIP 
connecté et qui est moins dense ; 
 - Elle est également connectée à des zones mixtes et pavillonnaires et répond aux critères de SIP 
connecté. 
Observation n°1  
En conséquence, la zone commerciale de Montfort-sur-Meu doit être classée en SIP connecté. 
 
SIP connecté de la rue de Rennes à Montauban-de-Bretagne 
 
C6 ; M. Frédéric LECOUFLARD, directeur de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne : constate que 
son commerce est situé dans un SIP connecté mais que les restrictions prévues dans le DOO limitent 
l’expansion des surfaces de vente dans ces zones, contrairement aux commerces situés en dehors de 
ces zones qui peuvent s’étendre de 20%. 
Il indique que ce déséquilibre arrive alors que les zones voisines comme Pleumeleuc se développent 
et viennent affecter la capacité de son commerce à les concurrencer efficacement. Il cite la demande 
récente à la CDAC pour une extension commerciale de plus de 2500 m2 du Centre Leclerc de 
Pleumeleuc. 
 
Il indique que son site d’implantation, ainsi que celui du magasin la maison.fr pourraient être 
intégrés dans le périmètre de l’opération de revitalisation du territoire (ORT) mise en place par le 
conseil municipal. Ce qui aurait pour effet de stimuler l’activité de la zone et les commerces de 
proximité tout en favorisant la création d’emplois. 
 
Il demande une réévaluation de la politique de restriction de surface pour assurer l’équité et le 
potentiel de croissance des SIP face aux influences venant des zones voisines plus dynamiques. 

https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
https://pays-broceliande.bzh/wp-content/uploads/2025/11/m7_20251124_com_mail-super-u-mtf.pdf
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C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Les élus souhaitent alerter sur le décalage qui existe entre des projets démarrés comme l’extension 
du centre Leclerc de Pleumeleuc et des projets plus lents, plus concertés et peut-être aussi plus 
vertueux, qui arriveraient après la révision du SCoT et qui seraient de ce fait rendu impossibles. 
Il cite l’exemple du projet d’extension de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne. 
Il estime que cela créera rapidement un déséquilibre entre les grands pôles commerciaux des 
communes-centres, occasionnant des flux de clientèle plus attirée par une large offre que par une 
offre restreinte du quotidien.  
Ils proposent de conditionner les croissances de surface de vente à un équilibre territorial, équitable. 
 
SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bédée du 24 novembre 
2025 
Le conseil municipal estime que la distorsion de statut entre le SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
(Vallée du Cast) et le SIP déconnecté de Pleumeleuc (Zac du Bail) n'est pas compréhensible. 
Le conseil municipal demande que le SIP de Plélan-Le-Grand soit un SIP déconnecté. 
 

Questions de la commissaire enquêtrice sur le DAACL 
 
 - L’extension du centre Leclerc de Pleumeleuc est-elle actée ? Autorisée ? 

 
 - Quelle est la justification du classement de la ZA du Bail à Pleumeleuc en SIP déconnecté au regard 
des définitions du DOO, page 90 ? 
« Les SIP connectés aux espaces d'habitat. Ce sont des secteurs localisés dans le prolongement de 
l'enveloppe urbaine et en continuité des espaces d'habitat. Ils peuvent accueillir de nouvelles 
constructions commerciales selon les conditions développées dans le chapitre spécifique ».  
« Les SIP déconnectés des espaces d'habitat qui sont des secteurs sans continuité urbaine, ni 
fonctionnement et accessibilité en lien avec l'enveloppe urbaine. Il n'est pas souhaité l'implantation 
par création nouvelle de commerces dans ces secteurs (renouvellement possible à isosurface 
commerciale) » 
 

Lors de la consultation administrative, Monfort Communauté a demandé que les critères permettant 
de qualifier le caractère connecté ou déconnecté des SIP soient explicités. 
 - Ne serait-il pas opportun de revoir ces définitions en apportant des précisions, distance par rapport 
au centre-ville, connexion directe au réseau routier… ? 
 - La densité est-elle un critère déterminant pour le classement en SIP connecté ou déconnecté ? 
 
 - Pourquoi le DOO, page 95, fait-il état, pour la zone commerciale située rue Henri Letort à St Méen-
le-Grand, d’une « proximité immédiate avec la centralité voisine », ce qui apparait contradictoire 
avec le classement en SIP déconnecté ? 
 
 - Quelles sont les prescriptions du DAACL qui s’appliquent aux Drives (Cf. avis de la CCI)? 
 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat aux demandes de la CCI : 

- Mise en place réalisation d’un bilan et une étape intermédiaire en 2036 pour mesurer les 
conséquences des orientations du DAACL sur le commerce ; 

- Inscription dans le DOO de l’interdiction de la possibilité de créer des galeries commerciales 
via la transformation de surfaces déjà existantes. 
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Brocéliande Communauté demande, pour les SIP de Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort, de 
réduire le seuil d’implantation des commerces de 400 m² à 250 m². Elle explique cette demande par 
la nature des règles du PLUi actuel permettant de répondre à des besoins quotidiens. De plus, les 
centralités ont une forte dimension patrimoniale ne facilitant pas l’implantation de nouveaux 
commerces de plus de 250 m². 
 - le Syndicat envisage-t-il de faire évoluer cette règle ? 
 
 
 
        Fait à Rennes, le 8 décembre 2025 
 

La commissaire enquêtrice 

 
Danielle FAYSSE 



 
 
 
 
 
 

Annexe 2 du Rapport d’enquête 
 

Mémoire en réponse du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande  
du 19 décembre 2025 
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 1. OBJET ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

 
Le Pays de Brocéliande se situe dans le département de l’Ille-et-Vilaine, à l’ouest de la métropole 
rennaise. Il couvre une superficie de 844 km² et regroupe les trois communautés de communes de 
Montfort Communauté, la Communauté de communes de Brocéliande et la Communauté de 
communes de Saint-Méen-Montauban. Au total, le Pays de Brocéliande regroupe 33 communes et 
rassemblait, en 2022, 72 759 habitants. 
 
 
 

 
 
Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) est un document de planification dont l’objectif est de 
définir une stratégie globale d’aménagement et de développement durable du territoire à l’échelle 
d’un Pays. 
C’est le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande qui a compétence en matière de Schéma de 
Cohérence Territoriale. 
 
Le SCoT du Pays de Brocéliande, actuellement en vigueur, a été approuvé par délibération du Conseil 
syndical du Syndicat mixte du Pays de Brocéliande le 19 décembre 2017. Depuis, le SCoT n’a pas fait 
l’objet de procédure modificative. 
 
Pour tenir compte des évolutions du contexte législatif résultant de la Loi de 2018 portant évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi ELAN), de la Loi de 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi climat 



Projet de révision du SCoT du pays de Brocéliande – PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

La commissaire enquêtrice : Danielle FAYSSE - Enquête n°E25000162/35 
4 

et résilience), de l’approbation du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité des Territoires (SRADDET) en novembre 2019, puis de sa modification approuvée en avril 
2024, le Conseil syndical a décidé de prescrire la révision du SCoT du Pays de Brocéliande dans 
l’objectif d’une approbation avant la fin du mandat. 
 
Ainsi, par délibération du 26 avril 2022, le syndicat mixte du Pays de Brocéliande a prescrit la révision 
du SCoT approuvé le 19 décembre 2017 et a fixé les modalités de la concertation publique à mettre 
en œuvre pendant cette procédure. 
Trois raisons ont conduit le syndicat mixte du Pays de Brocéliande à engager cette révision : 
- actualiser le document de 2017 pour intégrer les évolutions législatives réglementaires et 

territoriales, 
- renforcer la cohérence du projet de territoire à l'échelle des 3 intercommunalités autour 

d'objectifs partagés de sobriété, de solidarité et d'attractivité, 
- prendre en compte les nouvelles orientations du projet de territoire du Pays de Brocéliande 

affirmant sa volonté d'un développement équilibré et résilient conciliant attractivité 
économique, qualité de vie et préservation du cadre naturel et paysager. 

 
Le débat sur les orientations du Projet d’Aménagement Stratégique (PAS) s’est déroulé le 23 avril 
2024.  

Par délibération du 17 juin 2025, le syndicat mixte a tiré le bilan de la concertation et a arrêté le 
projet de SCoT révisé prévu pour la période 2026- 2046. 
 
Le projet de SCoT arrêté a ensuite été transmis pour avis aux personnes publiques associées, à la 
CDPENAF (commission départementale de protection des espaces naturels agricoles et forestiers) et 
à l’Autorité environnementale. 
 
C’est ce projet qui a fait l’objet de la présente enquête publique, organisée du 31 octobre au 
1er décembre 2025 inclus. 
 
Le dossier du SCoT comprend les documents suivants : 
- La note de présentation au public, 
- Les pièces administratives, 
- Le projet d'aménagement stratégique (PAS), 
- Le document d'orientations et d'objectifs (DOO), 
- Les annexes, 
- Les avis des personnes publiques associées, de la MRAE et de la CDPENAF. 
 
Par courriers, enregistrés au greffe du tribunal administratif de Rennes les 30 juin et 2 juillet 2025, le 
Pays de Brocéliande a demandé la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à 
une enquête publique ayant pour objet la révision N°2 du schéma de cohérence territoriale (SCoT) du 
Pays de Brocéliande. 
 
Mme la Conseillère déléguée a désigné, par décision du 15 juillet 2025, Mme Danielle FAYSSE, 
urbaniste en qualité de commissaire enquêtrice. 
 
L'arrêté du président du syndicat mixte, portant ouverture de l’enquête publique relative au projet 
de schéma de cohérence territoriale (SCoT) du pays de Brocéliande, a été pris le 9 octobre 2025. Cet 
arrêté fixe les dates d’enquête du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1er décembre 2025 à 
17 heures, soit une durée de 32 jours consécutifs. 
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Il désigne le siège de l’enquête publique : le Syndicat mixte du Pays de Brocéliande et les 6 autres 
lieux d’enquête : mairies de BEDEE, BREAL-SOUS-MONTFORT, MONTFORT-SUR-MEU, MONTAUBAN-
DE-BRETAGNE, PLELAN-LE-GRAND et SAINT MEEN- LE-GRAND. 
 
Il précise que durant cette période, les pièces du dossier de SCoT révisé du Pays de Brocéliande et un 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront mis 
à la disposition du public, aux lieux suivants et aux horaires habituels d’ouverture au public, à 
l'exception des jours fériés (samedi 1 novembre et mardi 11 novembre) :  
- Au siège du Syndicat mixte du PAYS DE BROCELIANDE (siège de l’enquête publique) :  

Manoir de la Ville Cotterel - 48, rue de Saint-Malo, 35360 Montauban-de-Bretagne 
- A la Mairie de BEDEE 

2, rue de Rennes 35137 Bédée 
- A la Mairie de BREAL-SOUS-MONTFORT 

2, rue de Bruz, 35310 Bréal-sous-Montfort 
- A la mairie de MONTFORT-SUR-MEU 

Boulevard Villebois Mareuil,35160 Montfort-sur-Meu 
- A la mairie de MONTAUBAN-DE-BRETAGNE  

7, rue Saint-Eloi, 35360 Montauban-de-Bretagne 
- A la mairie de PLELAN-LE-GRAND 

37, avenue de la Libération ; 35380 Plélan-Le-Grand 
- A la Mairie de SAINT-MEEN-LE-GRAND 
- 9, place de la Mairie, 35290 Saint-Méen-le-Grand 
 
Il précise également que le dossier d'enquête publique sera également disponible, durant l'enquête, 
sur le site internet du Pays de Brocéliande à l’adresse suivante : www.pays-broceliande.bzh et 
qu’entre le vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures et le lundi 1 décembre 2025 à 17 heures, les 
observations, propositions et contre-propositions pourront être formulées :  
 - Sur les registres papier ouverts au siège de l’enquête et dans les mairies nommées ci-dessus ; 
 - Par correspondance à l’attention de la commissaire enquêtrice, au Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande – Manoir de la Ville Cotterel – 48, rue de Saint-Malo – 35360 MONTAUBAN-DE-
BRETAGNE ; 
 – Par courrier électronique à l’adresse suivante : scot@pays-broceliande.bzh; 
 - oralement lors des 8 permanences de la commissaire enquêtrice. 
 
L’enquête s’est déroulée du vendredi 31 octobre 2025 à 9 heures au lundi 1 décembre 2025 à 17 
heures, conformément aux dispositions de cet arrêté. 
 
La commissaire enquêtrice a tenu 8 permanences et a reçu 11 personnes :  
 

Fréquentation des permanences de la commissaire enquêtrice 
 

Dates de permanences Horaires de 
permanence Lieux de permanences Nombre de 

personnes reçues 

Vendredi 31 octobre 
2025 9h - 12h Syndicat mixte du Pays de 

Brocéliande  0 

Mercredi 05 novembre 
2025  9h - 12h Mairie de Pélan-le-Grand 1 
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Mercredi 05 novembre 
2025  
 

14h - 17h Mairie de Montauban-de-
Bretagne 1 

Samedi 15 novembre 
2025 9h - 12h Mairie de Montfort-sur-Meu 2 

Jeudi 20 novembre 2025 9h - 12h Mairie de Bédée 2 

Jeudi 20 novembre 2025 14h - 17h  Mairie de Saint-Méen-le-Grand 2 

Lundi 1er décembre 2025 9h - 12h Mairie de Bréal-Sous-Montfort 2 

Lundi 1er décembre 2025 14h - 17h Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande  1 

Total    11 

 

Lors de ses permanences, la commissaire enquêtrice a essentiellement reçu des propriétaires ou des 
gérants de grandes surfaces et les maires des communes désignées comme lieu d’enquête.   

 

2. BILAN DE L’ENQUÊTE  

L’enquête publique portant sur le projet de schéma de cohérence territoriale du Pays de Brocéliande 
a donné lieu à 21 dépositions écrites qui se répartissent de la façon suivante : 
- 4 inscriptions dans les registres d’enquête ; 
- 10 messages électroniques ;  
- 7 courriers. 
 

LIEUX DE DEPOT 
CODE de 
référence 

Inscription 
au registre Courrier° 

Total 

Courriers électroniques (mails) M   10 

Syndicat mixte du Pays de Brocéliande SMPB B 1 7 8 
PLELAN LE GRAND  PLG 0 0 0 
MONTAUBAN-DE-BRETAGNE MDB 0 0 0 
MONTFORT-SUR-MEU MSM 0 0 0 
BEDEE BD 2 0 2 
SAINT-MEEN-LE-GRAND SMLG 0 0 0 
BREAL-SOUS-MONTFORT BSM 1 0 1 
TOTAL  4 7 21 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-13 du Code de l’environnement, les inscriptions 
portées dans les registres d’enquête subsidiaires ont été transmises au siège de l’enquête, à 
Montauban de Bretagne, pour être annexées au registre principal. 
 
Précisions : 
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 Certaines personnes se sont exprimées à plusieurs reprises, par mail et par courrier en LRAC; 
o C1 Identique à M3, Cabinet COURRECH et Associés Leclerc Pleumeleuc 
o C4 identique à M6 Cabinet MAUDET CAMUS Super U Saint Méen Le Grand 
o C5 identique à M7 Super U de Montfort sur Meu 

 Chaque déposition peut comprendre plusieurs demandes ou observations portant sur des 
sujets différents. 

 

3. SYNTHESE DES OBSERVATIONS FORMULEES PAR LE PUBLIC ET 
QUESTIONS DE LA COMMISSAIRE ENQUETRICE 

Cette synthèse des observations formulées lors de l’enquête publique et les questions de la 
commissaire enquêtrice sont présentées par thèmes. 
Les questions ressortent de l’examen du projet de SCoT, des avis émis lors de la consultation 
administrative, des réponses apportées dans la note intitulée « Note d’intention de prise en 
considération des avis des PPA » et des contributions recueillies lors de l’enquête publique. 
 
Les réponses du syndicat aux différentes remarques et questions figurent en rouge.  
 

3.0 AVIS GENERAL SUR LE PROJET DE SCOT 

L’expression du public 
M7 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Estime que le projet de SCoT soumis à révision manque d’ambition en terme environnemental, au 
regard notamment, du dérèglement climatique et compte tenu du pas de temps de vingt ans (2047) 
où nous emmène le projet. 
Ainsi les attendus en termes de biodiversité, restauration des trames verts vertes et bleues, 
préservation de qualité de l’eau, préservation et restauration des zones humides, préservation et 
restauration du bocage ne sont ni quantifiés ni suffisamment précis pour donner lieu à des mises en 
application. 
Réponse SMPB : cette observation ne reflète pas la volonté des élus de construire un projet durable 
qui répond à la nécessaire prise en compte des milieux naturels dans leur grande diversité. La 
planification écologique du SCoT décline les objectifs et les trajectoires de sobriété nationale. A ce 
sujet, la DTTM note dans son avis que « L’Etat partage la vision d’aménagement équilibrée et 
cohérente que vous portez pour le Pays de Brocéliande qui cherche à concilier le dynamisme territorial 
avec la préservation de l’environnement et du cadre de vie ». Néanmoins, des compléments pourront 
être apportés au dossier pour préciser certains objectifs de préservation de milieux naturels, par 
exemple les cours d’eau ou bien les zones humides. Ces sujets sont précisés par la suite.     
 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis 
toujours, souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
Réponse SMPB : dont acte 
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BSM R1, M. Joseph DURAND, ancien maire de Bréal-Sous-Monfort :  
Suggère que le projet de SCoT soit reporté après les élections des conseils municipaux qui auront lieu 
dans quelques mois. 
Réponse :  les élus confirment leur volonté de finaliser la procédure de révision du SCoT dans le cadre 
de la gouvernance en place, pour voter sur ce projet en pleine connaissance de ses orientations et de 
leurs conséquences potentielles. 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) : 
Déclare que le projet de SCoT lui parait pertinent au regard des enjeux du futur et dans la mesure de 
ce qu’il est possible. 
Réponse SMPB : ras 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 : 
M. le Maire expose que dans la mesure où le conseil municipal n’a pas été destinataire du projet de 
SCoT arrêté le 17 juin 2025 il propose au conseil municipal de faire des observations qui seront 
intégrées au registre d’enquête publique. 
Réponse SMPB : dont acte 
 
 
Question de la commissaire enquêtrice 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants, dont Brocéliande Communauté, ont 
demandé que le DOO distingue précisément, les mesures et règles relevant de la prescription ou de 
la préconisation pour clarifier son application. 
Il est également demandé décompléter le DOO en présentant le scénario démographique retenu 
pour justifier les besoins en logement car cette justification n’apparait que dans l’annexe 3.7. 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 
Réponse SMPB : la comptabilité des documents d’urbanisme révisés avec le SCoT doit s’analyser dans 
une approche globale avec l’ensemble des orientations du DOO, il ne s’agit pas de répondre point par 
point à un catalogue de prescriptions mais bien de ne pas aller en opposition avec les orientations du 
DOO. De plus, le code de l’urbanisme ne prévoit pas de notions de prescription ou de 
recommandation. Ainsi, toutes les orientations du DOO peuvent être opposées aux PLU-PLUi dans 
une notion de compatibilité, et pas uniquement les prescriptions. L’écriture du DOO cible 
spécifiquement les attendus vis-à-vis des documents d’urbanisme en citant lesdits documents (PLUi, 
PLH, …). 
La trajectoire démographique ne constitue pas en tant que tel un objectif relevant de l’urbanisme 
mais d’avantage de la natalité et ainsi de champs socioéconomiques que ne maîtrise pas le SCoT ni 
les documents qui lui sont inférieurs. Aussi, cette trajectoire démographique ne constitue qu’un 
indicateur expliquant les objectifs de production logements. La production de logements relève de la 
compétence urbanisme et du champ du SCoT et des documents inférieurs (PLU, PLH notamment). 
Néanmoins, il pourrait être intéressant d’intégrer dans le DOO un renvoi vers le document 3.7 pour 
mieux comprendre les orientations prises dans le domaine de la démographie et du logement.     
 

3.1 DIAGNOSTIC - ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT-ANNEXES. 

Questions de la commissaire enquêtrice 
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Brocéliande Communauté a exprimé des demandes de modification et de correction de l’atlas 
foncier des Zones d’Activité Economiques (annexe 3.7) et la mise à jour du tableau de consommation 
foncière dans le domaine économique en lien avec les modifications précédentes. 
 - Ces modifications seront-elles entérinées ? 
Réponse SMPB : ces modifications concernent une seule zone d’activités, elles pourront être prises 
en compte sans modifier l’équilibre des enveloppes foncières attribuées selon l’armature 
économique du territoire.     
 
Les CLES des SAGE ont relevé des imprécisions et des lacunes dans l’état initial de l’environnement, 
par exemple : 
 - Absence d’information sur l’assainissement non collectif et le taux de non-conformité ; 
 - Absence de mention sur la performance des ouvrages de collecte et de transport des eaux usées et 
sur les travaux prévus ; 
 - Schémas directeurs des eaux pluviales non mentionnés ; 
 - Carte des cours d’eau à compléter 
Ce chapitre va-t-il être complété ? 
Réponse SMPB : l’état initial de l’environnement sera bien complété sur ces différents points en lien 
avec la thématique de l’eau. La carte des cours d’eau notamment sera remise à jour en intégrant la 
cartographie de la DDTM.       
 

3.2 CONSOMMATION D’ENAF ET CALENDRIER  

L’expression du public 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 
Le conseil prend acte de la nécessité de préserver les ENAF et de participer à la sobriété foncière 
dans le SCoT révisé en réduisant l'ouverture l’urbanisation, en favorisant les courtes distances et la 
connexion aux réseaux métropolitains. Il partage l'ambition et la stratégie déclinée en 3 axes. 
 
En pages 50 et 52 du document 3.6, l'objectif de réduction foncière cite l'horizon 2050 qui est 
l'échéance fixée par le législateur pour atteindre le ZAN. Partant du diagnostic des consommations 
foncières établies sur 2011-2021, le SCoT révisé propose une réduction de la consommation 
foncières sur 2 décennies ; 2026 à 2036 et 2036 à 2046 et fixe les prescriptions de production de 
logements sur ces mêmes périodes (cf. p48 et 30 du DOO et p10 du document 3.7). 
 
Avec cette proposition, le SCoT révisé méconnaît le fractionnement proposé par le législateur en 3 
décennies. Bien que la procédure de révision intervienne au cours de la première décennie, elle ne 
doit pas pour autant réduire le nombre et les échéances fixées par la Loi. Partant du bilan consommé 
de 442 hectares, la déclinaison en termes de surface et de production de logements réparties en 3 
décennies serait supérieure à ce qui est proposé dans le SCoT révisé. Mais surtout, si ce calendrier 
était respecté, les communes ne perdraient pas 4 précieuses années pour mettre en œuvre les 
différentes procédures inhérentes à l'aménagement et au renouvellement urbain, et atteindre les 
objectifs de production de logements. 
 
Le conseil municipal demande une modification du calendrier, avec 3 décennies, en fixant l'échéance 
ZAN à 2050. 
 
Réponse SMPB : cf réponse ci-dessous. 
 
Question de la commissaire enquêtrice 
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Sur ce thème la Région Bretagne a émis le regret du choix de ne pas intégrer plus clairement la 
première tranche de 10 ans 2021-2031 définie par le SRADDET en matière de réduction de la 
consommation foncière. 
 - Quelles sont les conséquences concrètes et chiffrées en termes de surfaces et de production de 
logements du découpage en deux décennies 2026-2036 et 2036-2046 et non en 3 décennies ? 
Réponse SMPB : L’article L141.3 du Code de l’Urbanisme prévoit d’une part que le PAS définisse les 
objectifs de développement à un horizon de 20 ans, et d’autre part, que le SCoT fixe par tranche de 
10 années un objectif de réduction de l’artificialisation. La méthodologie retenue par le SCoT vise à 
permettre une mise en œuvre objective et précise de la loi Climat et Résilience. Le choix d’appliquer 
un calendrier de consommation foncière s’appuyant sur la date d’approbation du SCoT évite toute 
ambiguïté sur le respect de l’objectif du SRADDET breton pour l’échéance 2021-2031. En effet, le 
SCoT dresse un bilan précis de la consommation foncière entre 2021 et 2026, dont le total est déduit 
du plafond de consommation foncière fixé par le SRADDET pour 2031. Ainsi, le projet permet de 
respecter l’enveloppe attribuée par le SRADDET sans perte de surface comme le craint la commune 
de Bédée.  
L’observatoire de la consommation foncière mis en place par le Pays de Brocéliande vise à éclairer les 
élus dans leur pilotage de la politique de maitrise foncière. Un point d’étape à l’été 2031 permettra 
ainsi de mesurer le respect de l’objectif du SRADDET pour la période 2021-2031.        

3.3 ORGANISATION DU DEVELOPPEMENT URBAIN - LOGEMENT 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être en accord avec les objectifs annoncés. Elle souhaite mettre l’accent sur le manque 
criant en logements locatifs ou à des prix abordables. Elle souhaite la réalisation de petits immeubles 
de bonne qualité, bien isolés, utilisant des matériaux locaux biosourcés et demande de privilégier les 
parkings souterrains.  
 - Propose d’utiliser les BRS (Bail Réel Solidaire) pour que ce type de logement reste abordable pour 
les acheteurs. 
 - Demande la création d’un cahier des charges pour les zones pavillonnaires limitant l’artificialisation 
des parcelles privées de façon à permettre l’infiltration des eaux de pluie. De même il serait 
souhaitable d’inclure la mise en place de dispositifs permettant la récupération des eaux de pluie. 
 - Propose l’incitation à l’équipement en chauffe-eau solaire ou par chaleur géothermique et de 
favoriser l’installation d’entreprises locales capables de fournir et d’installer ces équipements. 
Réponse SMPB : Ces différentes remarques confortent les orientations du SCoT sur ces sujets. La 
question du financement soulevée dans la dernière demande ne relève pas du SCoT. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 
Armature territoriale - statut des pôles et densité 
 
La commune constate que le SCoT révisé propose une nouvelle organisation de l’armature 
territoriale (p10 du PAS) et que BEDEE, proche de la RN 12, fait partie des pôles périmétropolitains.  
Si ce classement est cohérent, la densité proposée aux pôles historiques et aux pôles 
périmétropolitains n’est pas justifiée (pages 35-36 du DOO et 36 du document 3.6). En effet, les pôles 
périmétropolitains se voient affecter une densité plus élevée que celle des pôles historiques, sans 
nécessairement disposer d'un foncier aggloméré plus vaste.  
Le conseil municipal, par cohérence, sollicite une réduction du taux de densité des pôles 
périmétropolitains, ou une augmentation de la densité des pôles historiques, voire une 
uniformisation. 
Réponse SMPB : cf réponse ci-dessous. 
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Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Quelle est la justification d’une densité plus élevée pour les pôles perimétropolitains que pour les 
pôles historiques ? 
Réponse SMPB : Les pôles métropolitains sont caractérisés par des noyaux bâtis anciens de taille 
réduite par rapport à leurs extensions. Leur statut de pôles attractifs à proximité des axes de flux 
implique des objectifs de maîtrise des risques d'étalement urbains. En outre ils sont en interface avec 
le Pays de Rennes qui prévoit (version arrêtée en 2025) des densités de 40 log/ha pour les pôles de 
bassin (Mordelles et Pacé) et 30 pour les communes rurales. Ces caractéristiques urbaines et 
géographiques différentes de celles des pôles historiques expliquent la différence de densité 
imposée aux deux typologies de communes. 
 
Lors de la consultation administrative, plusieurs intervenants (Préfet, Chambre d’agriculture, 
CDPENAF, ont demandé de rehausser le seuil de densité minimale des communes rurales de 15 à 20 
logts/ha sur la période du SCoT. 
 - Cette augmentation est-elle actée par le Syndicat ? 
Réponse SMPB : cf réponse ci-dessous. 
 
La Chambre d’Agriculture juge que la densité moyenne de 26 logts/ha sur les 20 ans est trop faible. 
Elle demande d’augmenter les densités minimales imposées : sur la durée du SCoT passer à 30 
logts/ha pour les pôles historiques, et 18 logts/ha pour les autres communes.  
Elle demande également qu’autour des équipements de transport collectif, un effort de densité 
supplémentaire de +10% soit appliqué au seuil de densité minimale du SCoT et non à la densité 
existante qui peut être faible.   
 - Quelles sont les réponses du Syndicat à ces demandes ? 
Réponse SMPB : Comme indiqué dans la note de prise en compte des avis PPA, une réflexion sera 
menée pour augmenter les objectifs de densité fixés aux communes rurales. Cette réflexion veillera à 
conserver les grands équilibres inscrits au dossier d’arrêt de projet entre les EPCI et entre les 
différentes strates de l’armature territoriale. 
Concernant la seconde demande, il est prévu, de proposer au comité syndical, de faire évoluer le 
DOO pour y répondre favorablement.  
 
 
Monfort Communauté et Brocéliande Communauté demandent la correction des incohérences dans 
le tableau de programmation résidentielle, en réévaluant à la hausse le nombre de logements 
attribués à chaque pôle. 
 - Ce tableau sera-t-il modifié ? 
Réponse SMPB : Il existe effectivement quelques erreurs de calcul qui sont minimes (de l’ordre de 
1%) et liées à des arrondis. Le tableau sera corrigé pour éviter toute ambiguïté d’interprétation, en 
actualisant les chiffres d’objectif de production de logements et en conservant ceux des enveloppes 
foncières. 
 
 
Monfort Communauté exprime une demande plus générale de permettre au PLUi de réaffecter des 
capacités d’extension entre les 3 catégories « habitat » et « économie » et « équipements » selon les 
besoins. 
 - Est-ce envisageable ? 
Réponse SMPB : Comme indiqué dans la note de prise en compte des avis PPA, des ajustements 
seront proposés au comité syndical pour permettre d’assouplir la ventilation entre les principales 
vocations par l’ajout d’une possibilité d’adaptation des enveloppes foncières par vocations. 
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Le Département d’Ille et Vilaine demande que le SCoT soit plus précis et chiffre les besoins d’accueil 
des publics spécifiques et qu’il soit plus ambitieux en matière de logements sociaux. 
 - Le Syndicat va-t-il faire évoluer le DOO en ce sens ? 
Réponse SMPB : ces remarques avaient déjà été formulées lors des groupes de travail avec les PPA 
sur le PAS puis le DOO. Le choix finalement retenu dans le DOO est la recherche d’un équilibre entre 
une volonté forte de développer l’offre de petits logements sur chaque commune tout en tenant 
compte de leur capacité à attirer des bailleurs sociaux. Cet équilibre ne devrait pas être modifié dans 
le document final approuvé.  

3.4 ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES  

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
 - Déclare être favorable à l’implantation d’une plateforme ferroviaire à la Brohinière ; 
 - S’interroge sur l’opportunité de densifier les ZA sur des espaces verts qui pourraient devenir des 
refuges de biodiversité et des ilots de fraicheur et permettraient d’améliorer leur aspect paysager ; 
 - Suggère qu’une mission soit confiée au CPIE. 
Réponse SMPB : Le SCoT vise effectivement à une utilisation rationnelle du foncier dans les zones 
d’activités, ce qui ne signifie pas pour autant une artificialisation de ces espaces. Au contraire le SCoT 
promeut un ratio associant espace construits et espaces verts d’environ 50 % pour optimiser 
l’utilisation des espaces extérieurs. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 
Concernant, la cartographie des activités économiques artisanales commerciales et agricoles (cf. 
DOO p5 et s), le conseil municipal relève et partage le caractère stratégique du site de la Brohinière. 
Il estime pertinent d'avoir positionné la zone d'activités du Pays Pourpré comme pôle d’économie 
structurant, lui donnant vocation à s'étendre à cet endroit proche et facilement accessible à partir 
des axes structurants ; RN12 et RD72. 
Réponse SMPB : dont acte. 
 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
- Constate que, P12 du DOO : “Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activité 

économiques”,  il est stipulé, dans les nouveaux espaces économiques, d’envisager un ratio « 
espaces bâtis + espaces végétalisés » de 50% minimum par rapport aux « espaces non bâtis et 
non végétalisés ». 

- Estime que ce ratio aurait pu être envisagé sous une forme progressive de façon à conduire à un 
ratio plus ambitieux en 2047. 

Réponse SMPB : Il ne semble pas pertinent de fixer un ratio trop ambitieux dans ce domaine, sachant 
que les objectifs élevés de faible consommation foncière sur la deuxième décennie du SCoT induiront 
potentiellement des processus de plus forte imperméabilisation dans les espaces déjà urbanisés. De 
plus, les objectifs du SCoT ne sont pas des plafonds, ils peuvent être dépassés et adaptés aux 
contextes locaux et aux caractéristiques des projets. Des évolutions pourront être apportées au 
contenu du SCoT au cours de sa mise en œuvre, notamment à la suite du bilan à 10 ans prévu par le 
code de l’urbanisme. 
 
M10 ; M. Christian RAMEL :  
Indique, à titre personnel, en tant que citoyen et habitant de Montfort Communauté depuis toujours, 
souscrire totalement à l'avis et aux remarques formulées par Mme FUMERY. 
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Il déclare qu’il lui semble que beaucoup d'habitants du Pays de Brocéliande pourraient souscrire aux 
différents points indiqués et que ces derniers sont dignes d'être pris en compte dans le cadre de la 
finalisation du SCoT. 
Réponse SMPB : dont acte. 
 
M9; M. Christian RAMEL, président de l‘Association des Riverains de la Nouette et de l’Abbaye, du 
territoire de Montfort Communauté: 
Considère que le SCoT est un document essentiel et incontournable dans le cadre de l’élaboration de 
tout PLUi, et indique que l’Association prend note avec intérêt de l’orientation générale qui semble 
cadrer l’élaboration du SCoT et des objectifs définis dans le DOO, notamment la section 3 concernant 
les objectifs de préservation de l’environnement et de qualité du cadre de vie des habitants. 
 
Il rappelle que, lors de l’élaboration du précédent PLUi de Montfort Communauté en 2021, certains 
choix (prévision de zone à vocation industrielle et artisanale 2 AUY dans le secteur de l’Abbaye- La 
Nouette pour extension possible et notable (près de 30 ha concentrés sur cette seule zone, lors de la 
présentation initiale) pour extension du pôle existant) ont semblé déjà pouvoir être questionnés en 
regard du SCoT de référence, à l’époque. 
Il rappelle également que, lors de l’enquête publique sur le PLUi, les habitants de ce quartier avaient 
fait valoir leurs inquiétudes concernant, cette zone 2AUY inscrite au PLUi, ce qui a entraîné une 
réserve de la commission d’enquête. 
 
Il constate que le nouveau SCoT et notamment la synthèse des enjeux définis dans le P.A.S parait 
confirmer l’appréciation de l’association concernant les « incertitudes vis-à-vis de la filière des 
industries agroalimentaires », et des « limites naturelles du territoire à soutenir le développement 
des usages anthropiques ». 
 
L’association salue donc la démarche de concertation engagée et rappelle l’importance de ce 
document stratégique pour assurer, entre autres, un développement équilibré, respectueux des 
paysages et de la qualité du cadre de vie dans les communes. 
 
Réponse SMPB : cette contribution ne demande pas de réponse particulière. Les orientations de 
développement prise dans les documents d’urbanisme du territoire sont analysées dans le cadre 
réglementé des consultations officielles des PPA, dont le Syndicat Mixte du Pays de Brocéliande 
porteur du SCoT fait partie. 
 
C7 ; M. Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Remarque concernant les dispositions 1C. « Développer les parcs stratégiques pour accueillir de 
nouvelles entreprises et pérenniser les grandes industries notamment agroalimentaires ». 
Les élus encouragent bien sûr les pratiques de mobilisation du foncier existant dans les ZA et de 
protections des ENAF et des Zones humides. Mais ils s’interrogent sur les outils donnés aux 
communes pour maintenir ces espaces fragiles contre la pression des entreprises qui sollicitent du 
foncier pour se développer.  
Les élus demandent une affirmation plus franche de ce principe de protection dans le DOO sur 
laquelle la commune pourrait s’adosser pour refuser des permis de construire, ou donner des sursis à 
statuer. 
Réponse SMPB : le DOO est suffisamment explicite sur ce sujet (disposition 1C). Par ailleurs, compte 
tenu d’observations émanant de plusieurs avis PPA, il sera proposé au comité syndical des 
compléments de rédaction au DOO en faveur de la protection des zones humides.  
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3.5 MOBILITES 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre (198 adhérents) 
Déclare être en accord avec l’objectif de développement endogène. 
Cependant, il est parfois nécessaire de se rendre à Rennes et : 
- Les tarifs des TER sont prohibitifs pour les déplacements occasionnels et la fréquence est 

insuffisante aux heures creuses ; 
- Les Cars Breizhgo sont accessibles financièrement mais ne disposent pas de voie réservée en 

particulier sur la RN12, il faudrait agir sur ce point auprès de Rennes Métropole ; 
- Il manque une offre de transport en commun interne au Pays qui couterait très cher. Il est 

proposé de permettre aux habitants d’emprunter les cars scolaires et de mettre en place des 
points d’autostop spontanés. 

Ces incitations permettraient de diminuer l’usage de la voiture et les émissions de GES. 
Réponse SMPB : Ces remarques ne concernent pas directement le DOO, ni plus largement le SCoT. A 
titre d’information pour les TER, la mise en place d’un réseau de type RER porté par l’Etat et la 
Région Bretagne permettrait de répondre à ces demandes. 
Concernant l’accès à Rennes en car, des expérimentations sont en cours autour de la métropole en 
réservant une voie pour les cars, et Rennes Métropole prévoit le développement de tram-bus sur les 
RN 12 et 24 pour sortir de l’enveloppe intérieure de la rocade. 
 
Elle demande le rétablissement de trains quotidiens entre la Brohinière et Mauron en desservant 
Saint-Méen et Gaël, proposition du RMET réaliste et pertinente qui permettrait de désengorger la 
gare de Montauban. 
Il lui apparait que le chiffrage du projet est surévalué car il inclut des travaux à réaliser quoiqu’il 
advienne. 
Cette réouverture permettrait aussi de réactiver le fret ferroviaire, sous utilisé sur cet axe. 
Elle demande le développement des pistes cyclables sécurisées en particulier pour la communauté 
de communes Saint-Méen–Montauban, sous équipée, et le développement des transports doux 
collectifs Pedibus vélo-bus. 
Réponse SMPB : le SCoT évoque ce projet dans la partie diagnostic, mais pas dans le DOO. Un 
complément pourrait être proposé au comité syndical, afin de préciser la volonté du SCoT de 
conserver cet équipement ferroviaire disponible pour un usage ultérieur (transport de passagers ou 
FRET) qui reste à préciser avec les organismes gestionnaires et les services de l’état. 
 
M2, M. Jérôme LEBOUCHER : 
- Estime qu’il est absolument primordial de poursuivre les réflexions afin de rouvrir aux voyageurs 

la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière. Cette réouverture est portée par les CC de Saint-Méen-
Montauban et Ploërmel Communauté, qui ont commandé une étude d’opportunité et de 
faisabilité. En outre, ce projet est soutenu par un collectif d’habitants à travers l’association 
" Rennes Mauron En Train ". 

- Dresse la liste des avantages de ce type d'infrastructure de transport : 
- Accessibilité et mobilité améliorées, ce qui favorise les mobilités alternatives à la voiture en 

particulier pour les trajets domicile/travail, et contribue à attirer de nouveaux résidents, 
notamment les jeunes actifs et les familles ; 

- Dynamisme économique et création d’emplois (installation de commerces, d’entreprises, et 
de services autour des infrastructures ferroviaires) ;  

- Développement touristique ; 
- Réduction de l'empreinte écologique ; 
- Valorisation du patrimoine immobilier pour les logements situés à proximité ; 
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En résumé une ligne ferroviaire ouverte aux voyageurs est un levier essentiel de développement et 
d’attractivité pour un bassin de vie et un territoire.  
Plus globalement, ce projet s’inscrirait dans le projet de Réseau Express Régional (RER) métropolitain 
dans 10 métropoles (dont la ville de Rennes) qui ne serait pas autocentré sur Rennes. 
Pour le Pays de Brocéliande, il s'agit aussi d'inscrire la partie ouest de son territoire dans le grand 
projet ferroviaire Liaisons nouvelles Ouest Bretagne – Pays de la Loire (LNOBPL) et de se projeter 
dans les trente prochaines années pour imaginer la place du train dans les déplacements à l'ouest de 
Nantes et de Rennes, sur deux régions qui pourraient accueillir à l’horizon 2050 un million 
d’habitants de plus qu’aujourd’hui. 
 En conclusion, il estime qu’il serait réellement dommageable de ne pas profiter des nombreux 
avantages de la réouverture de la ligne ferroviaire Mauron/La Brohinière aux voyageurs.  
Réponse SMPB : cf réponse précédente.   
 
M3 ; M. Eric JOSSE : 
Estime que la réouverture de la ligne ferroviaire entre La Brohinière et Mauron est un projet qui 
suscite un vif intérêt en Bretagne (notamment au travers de la COFER BZH, coordination ferroviaire 
bretonne), et de la part de l’association "Rennes Mauron En Train" (RMET).  
Cette ligne, bien que réhabilitée pour le fret en 2009, n'a pas connu de trafic significatif depuis 2015.  
Sa remise en service pour les voyageurs en TER offrirait de nombreux avantages. 
Il reprend les arguments précédemment développés par l’auteur de l’observation M2 en faveur de 
cette réouverture. 
Il rappelle que l’étude commandée par les 2 COM COM concernées a montré qu'un nombre 
significatif d'usagers du secteur Saint-Méen-Gaël-Mauron se rendent déjà à Montauban-de-Bretagne 
en voiture pour prendre le TER vers Rennes (Estimation du cabinet Transamo : 650 voyages par jour).  
Il fait valoir qu’une ligne en activité pourrait à terme relancer le trafic de marchandises, offrant une 
alternative plus écologique au transport routier et de renforcer le réseau ferroviaire breton. 
Réponse SMPB : cf réponse précédente.   
 
M4 ; Anonyme,  
Formule une observation relative aux axes structurants et relations avec les territoires limitrophes : 
 
Le territoire bénéficie d’une organisation routière solide, articulée autour de deux routes nationales 
à quatre voies : 
 - La RN12, reliant Rennes à Brest ; 
 - La RN24, reliant Rennes à Lorient. 
La modernisation en 2x2 voies de la RN164 vers Quimper a également permis de désenclaver le 
centre Bretagne. 
Cependant, la prédominance de ces liaisons " est-ouest " accentue une fracture territoriale entre le 
nord et le sud du Pays de Brocéliande, malgré un réseau secondaire de qualité. 
  
Pour renforcer la cohésion interne du Pays de Brocéliande et corriger les déséquilibres territoriaux 
existants (notamment entre l’est et l’ouest), une stratégie plus volontariste et solidaire s’impose. 
Celle-ci doit s’appuyer sur : 
- Une revalorisation des axes nord-sud, indispensables à l’articulation entre les pôles 

économiques ; 
- Une meilleure intégration des dynamiques économiques et de mobilité à l’échelle 

intercommunale et régionale. 
Afin de soutenir le développement économique à vocation industrielle et logistique, il demande la 
création d’un axe routier en 2x2 voies entre Ploërmel (56) et Dinan (22) qui pourrait s’appuyer sur la 
connexion avec le port de commerce de Saint-Malo au nord, véritable interface entre le réseau 
routier breton et les échanges maritimes vers la Manche, le Royaume-Uni et l’Irlande. 
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Réponse SMPB : Le scénario de développement retenu dans le SCoT prône un développement 
endogène qui tient compte des liens avec la métropole Rennaise tout en rééquilibrant le territoire au 
profit de sa frange ouest. Ce rééquilibrage peut s’appuyer sur le renforcement des pôles urbains et 
économiques localisés le long de la RD 766.  
La décision d’aménager cet axe en 2x2 voies ne relève pas de choix locaux mais de politiques 
nationales, régionales ou départementales.  

3.6 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  

3.6.1 Paysage 
L’expression du public 
M1, Mmes Marie GUERY et Nina VONE, co-présidentes de l’Association L’Écho des Campagnes, pour 
les riverains et parents d’élèves de Muël :  
- Saluent la démarche de concertation engagée et rappellent l’importance de ce document 

stratégique pour assurer un développement équilibré, respectueux des paysages et de la qualité 
de vie dans leurs communes rurales ; 

- Indiquent qu’à Muël, un projet d’antenne-relais de 25 mètres est actuellement en cours 
d’implantation au cœur du bourg, à moins de 100 mètres de l’école et de la crèche, sur une zone 
de loisirs fréquentée par les habitants.  

Ce type de projet soulève des questions de cohérence avec les orientations du SCoT, notamment en 
matière :  
 De sobriété foncière et d’objectif ZAN, qui impose de limiter l’artificialisation et de privilégier les 
zones déjà urbanisées ; 
  De protection du paysage et de la biodiversité, le site étant bordé de haies bocagères et d’espaces 
naturels sensibles ;  
 De préservation du patrimoine naturel et paysager, aujourd’hui dégradé par un chantier non 
concerté ;  
 De concertation avec les habitants, principe inscrit au cœur même du SCoT.  
 
L’association demande que ces enjeux soient pleinement pris en compte dans la version finale du 
document, et que soient intégrées, à titre de recommandation :  
1. La préservation stricte des zones de loisirs, de patrimoine et à proximité des établissements 
scolaires contre toute installation d’antennes ou d’équipements techniques impactant le paysage ou 
le cadre de vie ;  
2. La promotion de solutions de mutualisation et d’implantation hors zones habitées, en cohérence 
avec le Guide national d’intégration paysagère des antennes (Ministère de la Transition écologique, 
2022) ;  
3. Le renforcement de la transparence et de la concertation citoyenne dans la mise en œuvre des 
futurs projets d’aménagement.  
 
Réponse SMPB : Le site d’implantation concerne une parcelle déjà classée comme urbanisée dans le 
MOS (équipement de loisir), le projet ne génère donc pas de consommation foncière.  
Le SCoT n’a pas vocation à réglementer les modalités d’implantation de ce type d’équipements.  
 
Questions de la commissaire enquêtrice 
 
Dans son avis, la MRAe observe “qu’au regard de l’importante consommation d’ENAF engendrée par 
l’application du SCoT, notamment avec les relativement fortes densités prévues pour l’habitat sur la 
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seconde période du SCoT ainsi que la consommation foncière à vocation économique, il est 
nécessaire que les effets sur le paysage soient pris en compte par le SCoT”. 
Comment le Syndicat envisage-t-il de répondre à cette préoccupation ? 
Réponse SMPB : L'impact projeté des zones de fortes densités s'apprécie au regard des orientations 
formulées dans le DOO, à savoir : 

- la création d'espaces tampons dans les franges urbaines 
- l'affirmation de coupures d'urbanisation et le traitement paysager des franges urbaines 
- l'amélioration de l'insertion paysagère des espaces commerciaux, économiques et 
résidentiels (minimisation de la lisibilité, protection des continuités, ...). 

Ce cadre appliqué aux PLU(i) va permettre de garantir une bonne intégration paysagère des 
extensions urbaines qui devront atteindre des densités supérieures à celles appliquées ces dernières 
années sur le territoire.  
 

3.6.2 Trames écologiques 
 
Question de la commissaire enquêtrice 
La carte de la page 57 du DOO est présentée à une échelle qui ne permet pas de localiser 
suffisamment les éléments qui doivent être préservés renforcés ou restaurés (maillage bocager, 
forets, cours d’eau   )°  
L’absence de limites communales et de localisation des communes ne facilite pas le repérage. 
Le Syndicat envisage-il de revoir l’échelle de la carte et la définition de ces éléments qui ont, pour 
certains, une portée prescriptive? 
Réponse SMPB : Des améliorations de la lisibilité et de la lecture du document pourront être 
proposées en vue de l’approbation, notamment des cartographies à des échelles plus lisibles (mini 
atlas par grands quadrants du territoire) en intégrant des repères physiques (voies, cours d’eau, 
limites communales, espaces agglomérés…) 
 

3.6.3 Zones humides – Ressource en eau 
L’expression du public 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Constate que page 65 du DOO, « toutes les zones humides sont concernées par un principe de 
protection visant à éviter leur éventuelle destruction ou altération (drainage, comblement, dépôts 
divers…) ...Toutefois, dès lors qu’ils apportent la démonstration de l’absence d’alternative à la 
destruction ou à la dégradation d’une zone humide, les projets déclarés d’utilité publique ou 
présentant un caractère d’intérêt général ...peuvent être autorisés ». 
Aujourd’hui les zones humides ont très fortement régressé en Bretagne. Elle demande que celles 
encore répertoriées, soient déclarées « d’utilité publique » et fassent l’objet d’une prise en compte à 
la même échelle que les projets urbanistiques autorisant leur destruction. 
Réponse SMPB : Il sera proposé au comité syndical une écriture revue du paragraphe relatif aux 
objectifs de préservation des zones humides pour tenir compte des demandes effectuées par les PPA 
(DDTM et SAGE). Concernant le statut juridique « utilité publique », rappelons que celui-ci est acté 
par une déclaration d’utilité publique obtenue à la suite d’une enquête publique. Le code de 
l’urbanisme ne confère pas aux SCoT la compétence de prescrire des dispositifs ou des procédures. 
 
Questions de la commissaire enquêtrice 
 - Le SCoT impose-il le recensement des zones humides sur l’ensemble du territoire des communes et 
pas seulement sur les secteurs de projet ? (Cf. avis des SAGEs DDTM, MRAe). 
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Réponse SMPB : Le chapitre concernant les zones humides fera l’objet d’une proposition de 
précisions auprès du comité syndical, de façon à renforcer l’identification des zones humides.  
 
 - Le DOO, p 76, prévoit-il une disposition qui précise que l’accueil de population et d’activités 
supplémentaires est suspendu au sein des secteurs où le système d’assainissement est en situation 
d’incapacité? (Cf.avis du Préfet et de la MRAe qui recommande de conditionner l’urbanisation future 
à la remise en conformité de l’ensemble des stations de traitement des eaux usées présentant des 
non-conformités et donc des risques de dégradation des milieux aquatiques). 
Réponse SMPB : Comme indiqué dans la note de prise en compte des avis PPA, il sera proposé au 
comité syndical des compléments au le DOO visant à renforcer la régulation voire la suspension de 
l’accueil de population et d’activités en cas d’atteinte à la qualité et au fonctionnement naturel des 
milieux récepteurs. 
 

 - Le DOO conditionne-t-il les projets d’urbanisation à la capacité d’accueil du territoire, c’est-à dire à 
la disponibilité de l’eau potable et à la qualité des milieux aquatiques, comme le recommande la 
MRAe? 
Réponse SMPB : L’analyse de la capacité d’accueil du territoire a bien été prise en compte dans le 
dimensionnement du projet de développement démographique et économique du territoire. Dans le 
domaine de la production d’eau potable, le territoire est excédentaire dans l’organisation mise en 
place à l’échelle départementale pour capter, traiter puis distribuer l’eau potable en fonction des 
besoins de chaque bassin de vie. Une grande partie de l’eau captée sur le territoire est traitée sur 
Rennes pour alimenter la métropole rennaise. Le Pays de Brocéliande s’intègre parfaitement dans 
cette logique de mutualisation de la ressource en reprenant les objectifs inscrits dans le Schéma 
Départemental  D’Alimentation en eau Potable (cf page 76).  
 
 
Le projet de révision du SAGE Vilaine a été arrêté en mars 2025. Il a été soumis à la consultation du 
public du 15 octobre au 14 novembre 2025 et sera sans doute applicable avant l’approbation du 
SCoT.  
 - Le projet de SCoT du Pays de Brocéliande va-t-il être modifié pour prendre en compte les nouvelles 
règles du SAGE Vilaine ? 
Réponse SMPB : Des compléments au DOO seront proposés au comité syndical concernant les cours 
d’eau (intégration de marges de protection) ou bien les zones humides (obligation d’inventaire sur le 
territoire communal), en réponse notamment aux demandes formulées par le SAGE Vilaine. Ces 
adaptations tiendront aussi compte du calendrier de validation finale de ce SAGE.  
 

3.7 AGRICULTURE 

L’expression du public 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Indique que pour préserver la qualité de l’eau de l’air et des sols, il faudrait une action volontariste 
en faveur de l’agriculture biologique ou du moins des pratiques sans pesticide et assurer à ces 
agriculteurs des débouchés locaux rémunérateurs. Elle cite l’exemple de la ville de Munich. 
L’association défend le principe d’une diminution des cheptels. Pour elle, le revenu des agriculteurs 
ne doit pas dépendre des cours mondiaux Il convient aussi de favoriser les circuits courts et 
d’encourager un rééquilibrage alimentaire en diminuant la part de viande dans l’alimentation. Les 
collectivités locales ont un rôle majeur à jouer par le biais des cantines. 
Réponse SMPB : Le SCOT n’a pas vocation à diriger précisément ou exclusivement les modèles de 
production agricole. Néanmoins, il promeut la préservation des espaces agricoles pour développer 
une « production alimentaire répondant à des besoins locaux, notamment de cultures biologiques » 
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(page 14 du DOO). Les demandes sont donc bien prises en compte dans le SCoT, dans le champ des 
compétences qui lui incombe. 
 
M8 ; Mme Thérèse FUMERY, BRETEIL : 
Constate que:  
- P 25 du DOO : Préserver, reconstituer et pérenniser le bocage en lien avec les enjeux climatiques 

et écologiques, il n’est question que du volet production d’énergie ; et pas des autres aménités 
du bocage (biodiversité, gestion et rétention de l’eau, lutte contre l’érosion des sols, protection 
des animaux et des cultures, paysage...). 

- Puis, dans ce même paragraphe : « Développer les plans de gestion durable des haies (PGDH) 
pour diagnostiquer les besoins potentiels en bois directement sur les fermes ...et prévoir la 
compensation des destructions des haies », elle relève que le PGDH n’est pas destiné à combler 
les dérives de certains au regard des haies. Qui plus est, raisonner de cette façon conduit à acter 
la logique, actuellement à l’œuvre, d’abatage systématique des haies en place en la compensant 
par des plantations dans des zones sanctuarisées. Toutes les études prouvent cependant que la 
répartition du bocage sur l’ensemble du territoire est indispensable pour assurer la pérennité de 
la faune et la flore sauvages. 
Dans le paragraphe : Préserver, reconstituer et pérenniser les ressources en eaux en lien avec les 
enjeux climatiques et écologiques, il n’est pas fait mention de la nécessité de réduire, voire 
abandonner, à minima sur les zones de captage, l’utilisation des pesticides en agriculture.  

Réponse SMPB : La remarque sur les haies découle d’une analyse incomplète du DOO, la prise en 
compte de ces enjeux figure bien dans la section 3 du DOO traitant de la transition écologique (p. 
64). La page 25 du DOO traite de la valeur économique qui peut être donnée à la trame bocagère, 
bien évidement complémentaire des autres valeurs abordées et prises en compte dans le reste du 
document de SCoT.   
Concernant les pesticides, l’autorisation ou l’interdiction d’usage de pesticides ne relève pas d’un 
document d’urbanisme tel que le SCoT.   
 
Elle relève que le DOO, page 26, prévoit de soutenir l’élevage basé sur l’herbe : « Protéger 
prioritairement : 
- les prairies permanentes identifiées participant à la préservation ou la restauration des paysages 

agricoles typiques et des corridors écologiques, 
- les prairies permanentes situées dans des zones sensibles… » 
Mais elle regrette que le DOO passe sous silence le rôle important des prairies temporaires dont la 
pérennité est bien supérieure à des cultures annuelles, ce qui est regrettable. Car c’est un moyen de 
diminuer l’utilisation des pesticides dans la sole de l’exploitation. 
Réponse SMPB : La référence aux prairies permanentes intègre aussi une dimension écologique et 
pérenne plus durable. La référence aux prairies temporaires aborde des notions de pratiques 
agricoles qui ne relèvent pas de l’urbanisme règlementaire.   
 
Concernant la volonté de « Maintenir ou créer des zones tampons (notamment espaces végétalisés 
et arborés) entre les zones urbaines et les espaces de prairies identifiés pour limiter les conflits 
d'usages (bruits, odeurs, circulation, etc.) », Elle interroge : pourquoi cantonner cette problématique 
aux seuls élevages basés sur la prairie ? 
Les nuisances et conflits de voisinage entre élevage et habitants des zones urbaines, concernent 
pourtant bien d’autres systèmes de production agricole (élevages hors sol, épandages de pesticides 
sur les parcelles cultivées...) 
Réponse SMPB : Le maintien de zones tampons concerne l’ensemble des modes d’exploitation et 
d’élevage. Le maintien d’espaces de recul permet à la fois de conserver des capacités d’évolution des 
exploitations agricoles sans gêner les tiers, et à la fois, de préserver les tiers d’éventuelles gênes.  
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3.8 COMMERCE ET DAACL (DOCUMENT D'AMENAGEMENT ARTISANAL 
COMMERCIAL ET LOGISTIQUE) 

L’expression du public 
 
Observations générales sur le commerce  
 
BD R1, Monsieur Gérard DEMAURE délégué de l’union commerciale ASCAM de Monfort-sur Meu, 
déclare : 
 - Ne pas comprendre l’intérêt de la mise en place d’un SCoT dans le contexte économique gravissime 
de déficit budgétaire de l’Etat et de superposition des structures (Syndicat mixte du Pays de 
Brocéliande), communauté des communes, communes; 
 - Que la mise à sens unique et les aménagements (suppression des stationnements, plantations) 
réalisés dans les rues St Nicolas et de l’Horloge sont en train de tuer le commerce en faisant fuir les 
consommateurs et en laissant la place au “narco trafic”; 
 -  Que la manifestation, rassemblant plus de 600 personnes, organisée par l’union commerciale, qui 
n’a pas été consultée par ces projets d’aménagement, n’a pas donné lieu à réaction de la part des 
décideurs. 
 
Il considère qu’un centre-ville doit être composé de parkings, d’entrées, de voies en double sens et 
d’une halle pour permettre la vente directe, et que l’importation de produit en provenance d’Asie a 
un coût social et environnemental non évalué.  
En conclusion, il déclare que l’union s’oppose au projet de SCoT qui ne prévoit rien pour sauver les 
centres-villes et leurs commerces. 
 
Réponse SMPB : La critique principale concerne un projet spécifique réalisé dans le centre de 
Montfort sur Meu. Le SCoT n’a pas de lien direct avec la réalisation de ce projet qui lui est antérieur, 
mais les objectifs du SCoT convergent avec ceux que porte l’aménagement du centre-ville de 
Montfort, notamment l’ambition de travailler sur un aménagement qualitatif des centres-villes 
permettant d’offrir des espaces de circulation adaptés aux autres usages que l’automobile. 
 
C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Demande que: 
 - Le chapitre 1A du DOO: “Poursuivre la diversification et la création d’activités économiques en 
optimisant les espaces urbains existants” soit assoupli pour permettre l’installation de nouveaux 
commerces de type bureau de presse, cafés…auprès des gares. 
Réponse SMPB : Le DOO précise bien que les gares ne constituent pas des sites de polarisation des 
commerces. Faire évoluer ce principe impacterait négativement les centralités commerciales souvent 
proches de ces gares (Montfort sur Meu, Montauban de Bretagne, Breteil). 
 
 - Le chapitre 1B du DOO: « Prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres 
des villes et des bourgs » soit assoupli pour permettre l’agrandissement au-delà de 20% de la surface 
de vente car le restaurant situé près de la gare de Montauban de Bretagne a un projet 
d’agrandissement pour recevoir des évènements familiaux. 
Réponse SMPB : Une demande similaire a été débattue en commission, concernant la possibilité 
d’extension de +20 % autorisée pour tous les types de commerces hors centralités et SIP. Il serait 
possible de proposer une surface forfaitaire minimale pour permettre une extension suffisante des 
plus petits commerces.   
 
Concernant la disposition “les documents doivent encourager la mutation d’activités commerciales 
en activité non commerciale », la commune pense au contraire qu’il faut renforcer certains types de 
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commerces près des gares, comme les bars où les restaurants, afin de rendre le voyage en train plus 
attractif. 
Réponse SMPB : Réponse similaire à celle formulée précédemment : pas de volonté de favoriser 
l’émergence de nouvelles centralités commerciales sur les quartiers de gare. 
 
Observations générales sur le DAACL 
 
SMPB R1 ; Mme Michèle BAUDOIN, présidente de l’association les Colocaterre : 
Déclare être ou d’accord avec le principe de ne pas implanter de nouvelles surfaces commerciales en 
périphérie car elles induisent des déplacements carbonés. 
Réponse SMPB : dont acte. 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 
SIP connectés et non connectés (cf. DOO p91 et s) 
Les élus observent que le projet de SCoT révisé a répertorié les secteurs d'implantation périphérique 
(SIP) et qu’il a distingué deux statuts de SIP connecté ou SIP déconnecté avec des conséquences 
différentes quant à l'évolution des zones d'activités ou commerciales identifiées dans ce cadre. 
Le conseil municipal considère que si les SIP connectés se développent, le maintien du commerce de 
proximité (cf. DOO p87) sera compromis alors qu’il faut le préserver et le développer pour faire vivre 
les centralités (page 15 du document 3.3) et ne pas générer davantage de déplacements.  
Réponse SMPB : cf réponse apportée à la demande du cabinet Courrech & associés – Leclerc 
Pleumeleuc. 
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFOERT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
Formule les remarques générales suivantes (le début de l’observation concerne le SIP déconnecté de 
la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu). 
: 
2 –Gel de toutes les surfaces de vente au-delà de 400 m² à l'échelle du SCoT 
Observation n°2 
Selon les dispositions du DOO, page 92, dans les SIP connectés, tous les magasins de plus de 400 m² 
de surface de vente sont gelés car aucune création ni extension n'est possible. 
Il interroge : comment dans ces conditions pouvoir accueillir dans les SIP connectés des commerces 
de 400 m2 de surface de vente ? 
Réponse SMPB : les SIP connectés comme déconnectés possèdent de réelles capacités de 
réorganisation et de densification urbaine pour accueillir de nouveaux commerces sans extension 
urbaine. Il existe en effet de nombreux espaces pouvant changer d’usages, par exemple les espaces 
de stationnement. 
 
Observation n°3 
La prescription imposée aux opérateurs commerciaux libérant une cellule commerciale, destinée à 
éviter l’apparition d’une friche s’ajoute au champ d'application de l'autorisation d'exploitation 
commerciale (article L.752-1 du Code de commerce) ainsi qu'aux conditions et critères posés par 
l'article L.752-6 du Code commerce. 
Réponse SMPB : cette orientation vise à encadrer le dialogue entre les collectivités et les porteurs de 
projet. 
 
Observation n°4 
La prescription qui impose que les implantations doivent être réalisées sans consommation foncière 
ni artificialisation des sols durcit l'encadrement de l'artificialisation liée (article L.752-6 du Code de 
commerce) et empiète sur les pouvoirs de dérogation dont disposent le Préfet et la CDAC ;  
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Cette interdiction de consommation foncière ne repose sur aucune définition légale. 
Réponse SMPB : le SCoT ne crée pas une nouvelle catégorie de consommation foncière, il interdit 
seulement la consommation foncière ou l’artificialisation telles que définies par la loi. Il s’agit ensuite 
d’appliquer ces principes au sein des différents SIP du territoire, qui sont déjà en grande partie 
urbanisés et artificialisés. 
 
Il interroge : pourquoi le SCoT interdirait-il aux seuls équipements commerciaux de « consommer du 
foncier », sans étendre cette interdiction aux projets de logistiques, aux équipements publics ou aux 
lotissements 'habitation ? 
Réponse SMPB : le SCoT prend de nombreuses dispositions pour maitriser et réduire la 
consommation foncière liée à la construction de logements, de bâtiments d’activités, d’équipements. 
Dans le domaine commercial, le SCoT prend des dispositions pour orienter les nouvelles 
implantations dans les centralités commerciales mais aussi dans les SIP, tout en évitant toute 
consommation foncière du fait de l’offre déjà suffisante de m² commerciaux en périphérie des villes.    
 
Il relève, s’agissant de la logistique, que le DAACL réserve de très larges possibilités qui sont 
précisément rendues possibles par le gel des implantations commerciales. 
Ainsi les équipements commerciaux ne devraient pas s'étendre, pour réduire la consommation 
foncière, mais les entrepôts de logistiques sont encouragés à s'implanter à leur place, dans les zones 
commerciales !  
Le DAACL autorise même la création de nouvelles zones logistiques sans considération pour la 
consommation d'espace 
Il rappelle que le principal concurrent du commerce physique est le commerce digital, qui s'appuie 
précisément sur le déploiement de la logistique. 
Il conteste les orientations du DAACL qui interdisent les extensions de surfaces de vente et les Drives 
dans les SIP déconnectés et qui paraissent contestables au regard du diagnostic commercial qui 
souligne :  
 - l’évasion commerciale et l'absence de saturation de l'offre commerciale, spécialement en 
jardinage-bricolage mais également dans l'alimentaire ;  
 - un taux de vacance commerciale nettement inférieur à la moyenne. 
Réponse SMPB : Le diagnostic commercial du SCoT indique à la page 52 une saturation des différents 
marchés commerciaux (alimentation ; biens de la maison, bricolage, sport et biens culturels), 
aujourd’hui mais aussi à l’échéance du SCoT en 2045. Le SCoT propose donc de ne pas augmenter les 
surfaces commerciales du territoire mais d’accompagner leur réorganisation au bénéfice des 
centralités.  
La question de l’évasion est importante mais il est essentiel, pour bien comprendre les chiffres, de les 
analyser avec finesse en intégrant les spécificités territoriales. Or sur le Pays de Brocéliande, les 
évasions sont liées aux trajets domicile-travail avec une logique mise en évidence : « je consomme 
proche de mon lieu de travail ». Les évasions incompressibles sont ainsi plus élevées que sur d’autres 
territoires. Les augmentations de surface commerciale sont ainsi moins efficaces sur le Pays de 
Brocéliande sur les évasions. De ce fait des augmentations viendraient surtout impacter le 
rayonnement et le chiffre d’affaires des commerces des centralités. L’arrêt Visser de la CJE reconnait 
la protection des centralités comme motif d’élaboration de règles allant dans ce sens.  
 
Il considère que dans le projet de SCoT, l'effet cumulé des prescriptions applicables à toutes les SIP 
revient à interdire purement et simplement - et sans aménagement - l'extension de la surface de 
vente de tout équipement commercial existant, ce qui paraît contestable au regard du droit 
européen et de la jurisprudence. Cette réglementation excessivement restrictive s'impose en outre 
dès 400 m² de surface de vente.  
Or aucune circonstance locale particulière ne vient justifier de telles restrictions, qui sont le propre 
du SCoT du Pays de Brocéliande, et qui ne se retrouvent pas dans les territoires limitrophes avec une 
telle intensité et de telles conséquences pour l'appareil commercial existant. 
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Réponse SMPB : Cette comparaison sur les seuils de surface n’est pas de nature à infléchir la 
réglementation. Concernant les territoires voisins, les SCoT des Pays de Rennes ou de Dinan adoptent 
une stratégie similaire en limitant fortement le développement commercial dans leur SIP. D’autres 
territoires environnants ont le droit d’être moins attachés à la préservation des centralités que le 
sont les élus du territoire du Pays de Brocéliande. C’est l’affirmation ici d’une volonté de conforter les 
investissements publics réalisés dans le cadre du dispositif Petites Villes de Demain et de stopper le 
phénomène de périphérisation qui fragilise les centres et augmente les besoins en mobilité.    

L’opposition centre-périphérie n’est ni datée, ni liée à un ancien modèle sauf à la résumer à une 
question de commerce. En effet préserver les centralités s’intègre dans une vision globale du 
territoire de demain qui porte sur le commerce, mais aussi sur l’habitat, les services et les lieux de 
vie. Les centralités participent à l’identité des villes et apportent la cohésion sociale essentielle à nos 
équilibres 
 
Il conteste les conclusions d’une offre commerciale excessive figurant dans le diagnostic commercial 
page 50 et suivantes et demande aux rédacteurs de justifier la réglementation restrictive figurant 
dans le DOO. 
 
Observation n°5 : 
Il formule les demandes et interrogations suivantes : 
 - Des possibilités d'extension doivent être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre 
existante sur les secteurs connectés et non connectés, pour le confort d'achat ainsi que l'adaptation 
de l'appareil commercial aux enjeux du commerce de demain ; 
 - Un nouveau plafond de 3500/4000 m² des surfaces du secteur 1 et 2500 m² le secteur 2 est à 
envisager pour leur permettre de s'adapter. Le regroupement des bâtiments commerciaux doit être 
encouragé dans une logique de sobriété foncière et de compacité.  
 - Comment permettre à l'offre commerciale de se moderniser et de lutter contre le commerce 
digital, si aucune nouvelle enseigne ne peut s'implanter par création regroupement (?), et si aucun 
nouvel équipement n'est autorisé à s'agrandir ? 
Réponse SMPB : Le SCoT distingue bien les commerces alimentaires des non-alimentaires en 
interdisant l’installation et l’extension de supermarché et d’hypermarché dans tous les SIP alors que 
de nouveaux commerces non alimentaires peuvent s’implanter dans les SIP connectés, ainsi que dans 
les SIP déconnectés en substitution de commerces existants. 
Il sera proposé au comité syndical de compléter le DAACL en précisant que les SIP déconnectés 
permettent les recompositions commerciales, par exemple les regroupements de commerces, en 
restant à isosurface.  
Les règles du projet de SCoT arrêté et soumis à enquête publique sont similaires à celles des 
territoires voisins (Pays de Dinan et Pays de Rennes), qui adoptent la même méthodologie et limitent 
la croissance commerciale dans les SIP bordant les aires agglomérées.   
 
Le DAACL prévoit de définir les espaces de centralité dans les PLU.  
Observation n°6 : 
L’auteur du courrier estime que cette conception du DAACL revient à imposer aux auteurs des PLU 
une délimitation à la parcelle des centralités et que les auteurs d'un SCoT ne tiennent d'aucune 
disposition législative, le pouvoir d'imposer la délimitation des centralités à un tel niveau de précision 
et de contrainte. 
Réponse SMPB : conformément à l’article L 141-6 du CU, le SCoT localise les secteurs d'implantation 
périphérique ainsi que les centralités urbaines, en outre, il peut « définir les conditions permettant le 
développement ou le maintien du commerce de proximité dans les centralités urbaines ». Le SCoT est 
donc légitime à localiser les centralités puis définir les modalités dont les PLU devront traduire 
réglementairement les orientations encadrant les implantations commerciales.    
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3 - La situation des Drives et la notion incertaine de Drive piéton  
Les Drives sont régis par les mêmes interdictions que les équipements commerciaux, à l'exception 
des Drive-piéton. 
Le SCoT prévoit donc d'interdire la création et l'extension des Drives. La seule exception est réservée 
aux Drives piétons.  
Observation n°7 : Des possibilités de création en mitoyenneté du commerce et d'extension doivent 
être aménagées pour permettre l'amélioration de l'offre en Drive et l'adaptation de l'appareil 
commercial existant aux nouveaux usages. 
La notion de Drive-piéton doit être clairement définie et encadrée.  
Réponse SMPB : Concernant les Drives, il semble utile de rappeler que la loi ALUR du 24 mars 2024 
encadre désormais l’installation des Drives considérés comme un « commerce », et qui à ce titre, 
sont soumis à une Autorisation d’Exploitation Commerciale (AEC), quelle que soit leur surface. Le 
nouveau SCoT n’interdit pas l’implantation de nouveaux drives mais prend des garanties les 
concernant, en leur imposant les mêmes contraintes que pour les autres commerces. 
 
 
SIP déconnecté de la ZAC du Bail à Pleumeleuc 
 
M3 et C1 Maître Jean COURRECH, CABINET COURRECH & ASSOCIES : 
Conteste le classement de la zone commerciale dans laquelle est située le CENTRE LECLERC de 
PLEUMELEUC en secteur d'implantation périphérique déconnecté (SIP), ce qui signifie concrètement 
un gel de tout développement.  
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Un SIP déconnecté des espaces d'habitats est, d'après le DOO, un secteur sans continuité directe et 
continue avec l'enveloppe urbaine. Or, d'un côté la zone commerciale jouxte la voie rapide, de l'autre 
elle se situe en continuité de zones habitées, le SCoT étant allé jusqu'à intégrer des logements dans 
le SIP.  
 - Des opérations récentes se sont installées qui entourent encore plus la zone commerciale du Bail et 
depuis 2019, l’urbanisation s’est encore développée.  
 
Il cite un arrêt de la Cour Administrative d'Appel de NANTES de 2019 (requête 18NT02917) qui a 
retenu : << En outre l'ensemble commercial litigieux est situé dans une zone urbanisée en continuité 
des quartiers d'habitation... »  
Il sollicite que la zone commerciale dans laquelle est implantée le CENTRE LECLERC soit qualifiée 
conformément à sa réalité physique de SIP connecté.  
 
Il constate que le SCoT indique que les nouvelles constructions en centralité doivent être réalisées 
l'intérieur de l'enveloppe urbaine existante. Ce serait bien le cas ici.  
Il observe que la Loi Climat et Résilience, avec l'obligation de réduction des surfaces constructibles et 
les problématiques d'artificialisation constitue déjà un obstacle considérable, et qu’il serait a priori 
excessif de rajouter par le biais du SCoT un blocage supplémentaire aux dépens de la zone du Bail qui 
est depuis longtemps urbanisée, équipée et intégrée dans le tissu bâti.  
 
Il constate que le projet de SCoT vient apporter de très fortes restrictions à l'implantation de Drive.  
Cette position lui paraît plus dogmatique que justifiée car la jurisprudence a eu l'occasion à 
différentes reprises d'admettre qu'un Drive correspondait à une offre limitée très spécifique qui ne 
venait pas concurrencer le commerce de centre-ville mais amenait plutôt une complémentarité 
(Citation de plusieurs arrêts des CCA de Versailles et de Bordeaux). 
En conclusion un Drive est notoirement moins dangereux pour le commerce de centre-ville que des 
supermarchés alimentaires pouvant s'implanter en franchise de CDAC sur moins de 1.000 m².  
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Réponse SMPB : La cartographie propose une localisation du SIP mais pas une délimitation, il n’est 
donc pas fondé d’affirmer que le SIP intègre des logements. 
De plus, le classement en SIP déconnecté ne gèle pas tout développement, mais permet une 
recomposition de l’offre commerciale existante à isosurface, c’est-à-dire sans augmentation des 
surfaces de vente. De nouveaux commerces peuvent donc s’implanter, en substitution de surfaces 
commerciales existantes.    
Cette notion de « renouvellement possible à isosurface commerciale » pour les SIP déconnectés est 
bien inscrite dans les principes généraux encadrant le développement commercial (p. 90 du DOO), 
elle sera reprécisée à la page 93 du DOO exposant les règles détaillées encadrant les SIP 
déconnectés. 
 
Concernant la notion de continuité physique avec l’enveloppe urbaine, ce n’est pas la seule notion 
mobilisée dans la définition, laquelle intègre aussi des notions de fonctionnement et d’accessibilité 
avec l’enveloppe urbaine. A la demande de Montfort-Communauté dans le cadre des avis PPA, il est 
proposé de compléter cette définition pour définir plus précisément les caractéristiques des SIP 
connectés et déconnectés.     
Le SIP de Pleumeleuc sera donc analysé au regard de ces critères complémentaires pour confirmer 
son classement en SIP déconnecté. 
 
Concernant les Drives, il semble utile de rappeler que la loi ALUR du 24 mars 2024 encadre désormais 
l’installation des Drives considérés comme un « commerce », et qui à ce titre, sont soumis à une 
Autorisation d’Exploitation Commerciale (AEC), quelle que soit leur surface. Le nouveau SCoT 
n’interdit pas l’implantation de nouveaux drives mais prend des garanties les concernant, en leur 
imposant les mêmes contraintes que pour les autres commerces. 
 
C2 ; M. MEHAULT (courrier remis le 15 novembre en mairie de Monfort-sur-Meu) : complète 
l’observation précédente en apportant les éléments suivants :  
Le magasin E Leclerc a été créé en 1989 et c’est développé depuis, pour atteindre 155 salariés 
aujourd’hui. Cet ancrage local bénéficie directement au bassin de vie de Pleumeleuc et le centre 
Leclerc figure parmi les 10 premiers employeurs de la Communauté de communes Monfort 
Communauté. 
L’auteur constate que la zone du Bail est classée en SIP déconnecté dans le DAACL, ce qui bloque 
toute évolution commerciale ou fonctionnelle de la zone, y compris les projets de Drive, pourtant, en 
plein essor. 
Il développe les arguments suivants à l’appui de sa demande de classement en SIP connecté : 
 - Densification récente autour du site (nouveau lotissement à l’est et au nord); 
 - Présence d’habitations en continuité immédiate ;  
 - Accessibilité directe par des voiries et cheminement piétons ; 
 - Le DOO, page 95, fait état d’un éventuel potentiel de connexion a une opération de logements qui 
est déjà réalisée ; 
Enfin, la photographie aérienne fournie ne représente qu’une partie du site (partie Est tronquée). 
En conclusion, le classement actuel de la zone du Bail ne correspond plus à la réalité. 
 
Il estime que cette interdiction totale d’évolution commerciale va au-delà des exigences de la Loi. 
ZAN, qui impose déjà sobriété foncière et limitation de l’artificialisation ; ce qui crée une double 
contrainte non justifiée et compromet l’adaptation progressive et raisonnée des zones existantes. 
Il constate que le DOO impose que toute nouvelle implantation, y compris en zones connectées, doit 
se faire sans consommation foncière ni artificialisation. Une exigence matériellement inapplicable 
dans les faits. 
 
Il relève que le texte ne traite pas du tout des Drives, pourtant en forte croissance. 
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Réponse SMPB : Comme indiqué précédemment, le SCoT autorise dans les SIP déconnectés des 
implantations commerciales nouvelles à condition de se substituer à des surfaces commerciales 
existantes (évolution à isosurface). Les règles du DAACL seront reprécisées pour clairement traduire 
cet objectif.  
 
Concernant le cas particulier du SIP de Pleumeleuc, une réponse détaillée est apportée à la demande 
M3-C1. 
 
Concernant la règle de non-artificialisation, elle ne bloque pas le développement commercial puisque 
la quasi-intégralité des zones commerciales sont déjà des espaces urbanisés et artificialisés. Par 
contre, cette règle évite que de nouvelles parcelles ne soient ajoutées en périphérie de ces zones, 
bloquant ainsi leurs extensions urbaines.   
Les drives sont bien pris en compte dans le document, en étant traités de la même manière que les 
autres commerces. 
 
C3 ; M. Yves MEHAULT, SCI Alsace Pleumeleuc : 
Constate que le classement de la zone du Bail en SIP déconnecté entraine une impossibilité 
d’envisager toute évolution commerciale et ceci e même pour des aménagements légers qui ne 
nécessitent aucune extension foncière. 
Il fait valoir que le développement significatif de l’habitat tant à l’est qu’au nord a profondément 
modifié la configuration urbaine. De plus, des continuités piétonnes et routières relient désormais le 
site au quartier résidentiel attenants. 
Il note que l’opération de logements potentiels mentionnée dans le DOO est aujourd’hui réalisée. Ce 
qui atteste clairement d’un décalage entre l’état actuel du territoire et l’élément sur lequel repose le 
classement retenu. 
Il constate que les photos aériennes, présentes dans le dossier ne reflètent pas l’ensemble du 
périmètre ; occultant précisément la partie récemment urbanisée. 
Il estime que cette interdiction générale d’évolution commerciale est en contradiction avec la Loi 
visant la sobriété foncière et l’optimisation des espaces déjà artificialisés. 
 
Concernant les Drives, il constate leur absence dans les orientations du DOO, ce qui traduit une 
approche ne tenant pas compte des usages contemporains ni des modalités logistiques actuelles. 
Lesquelles ne reposent plus sur l’opposition traditionnelle entre centralité et périphérie. 
 
Il demande que la zone du Bail soit classée en SIP connecté pour tenir compte de la réalité du terrain, 
de l’évolution des formes d’habitat, des pratiques commerciales et des objectifs nationaux en 
matière de sobriété foncière. 
 
Réponse SMPB : Réponse similaire à celle effectuée pour le courrier C2 
 
SIP déconnecté rue Henri Letort à St-Méen-le-Grand 
 
M6 et C4 ; Maître Céline CAMUS, CABINET MAUDET-CAMUS : 
Intervient en qualité de conseil de Monsieur et Madame Fabrice ROYER et de la Société 
d'Alimentation Mevennaise (SAM) propriétaires et exploitants de l’ensemble commercial U (Super U 
et U Technologie) situé sur le territoire de la commune de SAINT-MEEN-LE-GRAND, rue Henri Letort.  
 
Elle constate que le DOO du SCoT classe la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble 
commercial U en secteur d’implantation périphérique (SIP) déconnecté des espaces d’habitat.  
Or, cela obère toute possibilité de développement :  
→ non croissance des surfaces d’unités commerciales et des surfaces de vente des commerces 
implantés dans le périmètre du SIP,  
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→ interdicƟon des nouvelles construcƟons commerciales. 
 
Elle conteste ce classement car les SIP déconnectés des espaces d’habitat sont définis, page 93, 
comme « des secteurs sans continuité directe et continue avec l’enveloppe urbaine ».  
Or, tel n’est pas le cas de l’ensemble commercial U, desservi par la rue Henri Letort, qui s’inscrit en 
parfaite continuité urbaine des espaces d’habitat :  
 - L’ensemble commercial jouxte des habitations et activités commerciales ;  
 - Un immeuble collectif R+3 est implanté en face ;  
 - Un permis d'aménager « Les jardins de Meven » portant sur la réalisation d’un lotissement devant 
comporter 21 lots à bâtir et générer une surface de plancher maximale de 5 750 m² a été délivré en 
janvier 2024. Il vante la proximité de l’ensemble commercial ; 
 - De nombreuses constructions ont également été autorisées à l’est de l’ensemble commercial U.  
 
Par conséquent, la zone commerciale se situe bien en continuité directe et continue avec l’enveloppe 
urbaine et il est demandé que la zone commerciale dans laquelle se situe l’ensemble commercial U 
soit identifiée, conformément à la réalité, en SIP connecté, voire en centralité ; la zone en litige étant 
caractérisée par une densité bâtie (elle comporte d’ailleurs la densité la plus importante (25.7%) 
comparativement aux autres SIP (p95)), la présence d’équipements médicaux, une desserte 
piétonne, une mixité des fonctions …  
Il est au surplus « fait état d’une proximité immédiate avec la centralité voisine » (DOO p.95).  
 
Elle rappelle que les dispositions de la loi Climat & Résilience, et plus particulièrement les 
dispositions du V de l’article L752-6 V et des articles R752 et R752-6 du Code de commerce aux 
termes desquelles une autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour un projet 
d'équipement commercial dont la réalisation engendre, sur l’assiette foncière cadastrale sur laquelle 
il prend place, une artificialisation des sols, suffisent à limiter drastiquement la création ou 
l’extension des surfaces de vente.  
 
Réponse SMPB : Réponse similaire aux demandes effectuées sur d’autres SIP déconnectés : 
- les objectifs du DOO / DAACL vont être reprécisés pour indiquer qu’un développement commercial 
est possible à surface constante.  
- la définition des SIP sera complétée pour intégrer des notions de connexions avec les flux et de 
connexion avec la centralité commerciale. 
 
SIP déconnecté de la ZA du Gouzet à Monfort-sur-Meu 
 
M7 et C5 ; M. Marc PORCHER, dirigeant de la SAS MONFOERT FORCE UNIE, exploitant le Super U de 
Montfort-sur-Meu : 
1 – Zone commerciale de Monfort -sur Meu 
L’auteur indique que le super U est situé dans une zone commerciale composée d’une quinzaine 
d’autres commerces. Cet ensemble se trouve à 1 kilomètre de la gare SNCF de Montfort-sur-Meu. 
Il conteste le classement de la ZA en SIP déconnecté et développe les arguments suivants : 
 - La zone commerciale de MONTFORT-SUR-MEU est clairement située dans la zone urbaine et est 
connectée à la gare ; 
 - Elle présente les mêmes caractéristiques que celle de PLELAN-LE-GRAND, qui est classée en SIP 
connecté et qui est moins dense ; 
 - Elle est également connectée à des zones mixtes et pavillonnaires et répond aux critères de SIP 
connecté. 
Observation n°1  
En conséquence, la zone commerciale de Montfort-sur-Meu doit être classée en SIP connecté. 
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Réponse SMPB : Réponse similaire aux demandes effectuées sur d’autres SIP déconnectés : la 
définition des SIP sera complétée pour intégrer des notions de connexions avec les flux et de liens 
avec la centralité commerciale. 
 
SIP connecté de la rue de Rennes à Montauban-de-Bretagne 
 
C6 ; M. Frédéric LECOUFLARD, directeur de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne : constate que 
son commerce est situé dans un SIP connecté mais que les restrictions prévues dans le DOO limitent 
l’expansion des surfaces de vente dans ces zones, contrairement aux commerces situés en dehors de 
ces zones qui peuvent s’étendre de 20%. 
Il indique que ce déséquilibre arrive alors que les zones voisines comme Pleumeleuc se développent 
et viennent affecter la capacité de son commerce à les concurrencer efficacement. Il cite la demande 
récente à la CDAC pour une extension commerciale de plus de 2500 m2 du Centre Leclerc de 
Pleumeleuc. 
Réponse SMPB : Le propos est erroné, les commerces localisés dans les SIP connectés peuvent bien 
s’étendre sans contrainte de surface, à l’exception des supermarchés alimentaires.    
 
Il indique que son site d’implantation, ainsi que celui du magasin la maison.fr pourraient être 
intégrés dans le périmètre de l’opération de revitalisation du territoire (ORT) mise en place par le 
conseil municipal. Ce qui aurait pour effet de stimuler l’activité de la zone et les commerces de 
proximité tout en favorisant la création d’emplois. 
Réponse SMPB : Pas de réponse à apporter sur ce sujet qui relève de la commune de Montauban-de-
Bretagne 
 
Il demande une réévaluation de la politique de restriction de surface pour assurer l’équité et le 
potentiel de croissance des SIP face aux influences venant des zones voisines plus dynamiques. 
Réponse SMPB : Le projet de territoire porté par le SCoT prévoit effectivement une croissance 
démographique notable (+0.7 % sur la prochaine décennie). Le diagnostic commercial du SCoT 
indique à la page 52 une saturation des différents marchés commerciaux (alimentation ; biens de la 
maison, bricolage, sport et biens culturels), aujourd’hui mais aussi à l’échéance du SCoT en 2045. Le 
SCoT propose donc de ne pas augmenter les surfaces commerciales du territoire mais 
d’accompagner leur réorganisation au profit des centralités. 
Concernant les territoires voisins, les SCoT des Pays de Rennes ou de Dinan adoptent une stratégie 
similaire en limitant très fortement le développement commercial dans leur SIP.   
 
 
C7 ; M ; Serge JALU, Maire de Montauban – de-Bretagne, bureau municipal du 24 novembre 2025 : 
Les élus souhaitent alerter sur le décalage qui existe entre des projets démarrés comme l’extension 
du centre Leclerc de Pleumeleuc et des projets plus lents, plus concertés et peut-être aussi plus 
vertueux, qui arriveraient après la révision du SCoT et qui seraient de ce fait rendu impossibles. 
Il cite l’exemple du projet d’extension de l’Intermarché de Montauban-de-Bretagne. 
Il estime que cela créera rapidement un déséquilibre entre les grands pôles commerciaux des 
communes-centres, occasionnant des flux de clientèle plus attirée par une large offre que par une 
offre restreinte du quotidien.  
Ils proposent de conditionner les croissances de surface de vente à un équilibre territorial, équitable. 
Réponse SMPB : La stratégie commerciale du nouveau SCoT a été déterminée pour renforcer les 
centralités commerciales sur l’ensemble du territoire en limitant les capacités de développement 
commercial sur la majorité des SIP, et en bloquant le développement des grandes surfaces 
alimentaires. Elle permet de mettre en place une réglementation claire et objective. 
La notion d’équilibre territorial évoquée dans la demande est un concept subjectif qui ne peut servir 
de base réglementaire pour interdire ou autoriser les futurs projets. Il est donc préférable de 
conserver une réglementation précise pour encadrer le développement commercial.  Enfin, le SCoT 
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ne peut s’appliquer rétroactivement, il y’a un effet « coups partis » qui est à prendre en compte dans 
la mise en œuvre du SCoT (soit dans les documents de planification, soit dans les projets 
commerciaux). 
 
SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
 
BD R2 ; Extrait de la délibération du conseil municipal de la commune de Bedée du 24 novembre 
2025 
Le conseil municipal estime que la distorsion de statut entre le SIP connecté de Plélan-Le-Grand 
(Vallée du Cast) et le SIP déconnecté de Pleumeleuc (Zac du Bail) n'est pas compréhensible. 
Le conseil municipal demande que le SIP de Plélan-Le-Grand soit un SIP déconnecté. 
Réponse SMPB : cette demande sera examinée dans le cadre de l’analyse détaillée des SIP qui sera 
menée. 
 
Questions de la commissaire enquêtrice sur le DAACL 
 
 - L’extension du centre Leclerc de Pleumeleuc est-elle actée ? Autorisée ?  
Réponse SMPB : La CDAC examinant ce projet s’est tenue le lundi 08 décembre 2025. L’avis de la 
commission a été défavorable.  
 
 - Quelle est la justification du classement de la ZA du Bail à Pleumeleuc en SIP déconnecté au regard 
des définitions du DOO, page 90 ? 
« Les SIP connectés aux espaces d'habitat. Ce sont des secteurs localisés dans le prolongement de 
l'enveloppe urbaine et en continuité des espaces d'habitat. Ils peuvent accueillir de nouvelles 
constructions commerciales selon les conditions développées dans le chapitre spécifique ».  
« Les SIP déconnectés des espaces d'habitat qui sont des secteurs sans continuité urbaine, ni 
fonctionnement et accessibilité en lien avec l'enveloppe urbaine. Il n'est pas souhaité l'implantation 
par création nouvelle de commerces dans ces secteurs (renouvellement possible à isosurface 
commerciale) » 
Réponse SMPB : Il est proposé de compléter ces définitions pour ajouter à la notion de continuité 
urbaine celle de continuité fonctionnelle. Deux critères seraient ainsi analysés : celui de la 
localisation par rapport aux flux (proximité avec un échangeur routier) et celui de la proximité et 
connexion avec la centralité, et non uniquement avec l’enveloppe urbaine.  
 
Lors de la consultation administrative, Monfort Communauté a demandé que les critères permettant 
de qualifier le caractère connecté ou déconnecté des SIP soient explicités. 
 - Ne serait-il pas opportun de revoir ces définitions en apportant des précisions, distance par rapport 
au centre-ville, connexion directe au réseau routier… ? 
Réponse SMPB : Réponse apportée précédemment.  
 
 - La densité est-elle un critère déterminant pour le classement en SIP connecté ou déconnecté ? 
Réponse SMPB : La densité n’est pas un critère dans le choix du classement du SIP, elle a seulement 
des conséquences sur les capacités d’évolution de la zone (par densification urbaine).  
 
 - Pourquoi le DOO, page 95, fait-il état, pour la zone commerciale située rue Henri Letort à St Méen-
le-Grand, d’une « proximité immédiate avec la centralité voisine », ce qui apparait contradictoire 
avec le classement en SIP déconnecté ? 
Réponse SMPB : Cette formule est effectivement inadaptée à la situation de ce SIP, il s’agit d’une 
erreur matérielle qui sera corrigée dans la version finale du DAACL. 
 
 - Quelles sont les prescriptions du DAACL qui s’appliquent aux Drives (Cf. avis de la CCI)? 
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Réponse SMPB : Concernant les Drives, la loi ALUR du 24 mars 2024 encadre l’installation des Drives 
considérés comme un « commerce », et qui à ce titre, sont soumis à une Autorisation d’Exploitation 
Commerciale (AEC), quelle que soit leur surface. Le nouveau SCoT n’interdit pas l’implantation de 
nouveaux drives mais prend des garanties les concernant, en leur imposant les mêmes règles que 
pour les autres commerces. 
 
 
 - Quelles sont les réponses du Syndicat aux demandes de la CCI : 

- Mise en place réalisation d’un bilan et une étape intermédiaire en 2036 pour mesurer les 
conséquences des orientations du DAACL sur le commerce ; 

- Inscription dans le DOO de l’interdiction de la possibilité de créer des galeries commerciales 
via la transformation de surfaces déjà existantes. 

Réponse SMPB : la loi de simplification de l’urbanisme approuvé le 28 novembre 2025 vient de 
modifier l’article L143-28 du code de l’urbanisme en passant de 6 à 10 ans le délai dans lequel le 
SCoT devra prévoit l’analyse des résultats de son application dans différents domaines, notamment 
celui des implantations commerciales. Un bilan intermédiaire sera donc bien réalisé en 2036. 
Concernant les galeries commerciales, il ne semble pas utile d’ajouter une interdiction puisque le 
seuil de 400 m² interdit la création de ce type de commerce. 
 
Brocéliande Communauté demande, pour les SIP de Plélan-le-Grand et Bréal-sous-Montfort, de 
réduire le seuil d’implantation des commerces de 400 m² à 250 m². Elle explique cette demande par 
la nature des règles du PLUi actuel permettant de répondre à des besoins quotidiens. De plus, les 
centralités ont une forte dimension patrimoniale ne facilitant pas l’implantation de nouveaux 
commerces de plus de 250 m². 
 - le Syndicat envisage-t-il de faire évoluer cette règle ? 
Réponse SMPB : Cette demande a été évoquée en commission d’urbanisme. Au stade actuel des 
réflexions, il semble préférable de conserver ce seuil pour impulser un réel changement de méthode 
chez les opérateurs commerciaux pour les inciter à produire des opérations commerciales en 
renouvellement urbain dans les centralités.  
 
 
        Fait à Rennes, le 8 décembre 2025 
 

La commissaire enquêtrice 

 
Danielle FAYSSE 


